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L’investissement
en Algérie en pleine

croissance
Dans un contexte économique mondial incertain, l’Algérie mise sur l’accélération des investissements
pour consolider sa croissance et diversifier son économie. Selon les dernières projections de la Banque

mondiale, les investissements fixes du pays devraient augmenter de manière significative, atteignant 4,5 %
en 2025 et 5 % en 2026, après une progression de 4,1 % en 2024. Cette dynamique prometteuse est

essentielle pour relever les défis structurels du pays et réduire sa dépendance aux hydrocarbures. P 3

LA BM PRÉVOIT UNE HAUSSE DE 4,5 % EN 2025 
ET 5 % EN 2026

PRODUITS ÉLECTRONIQUES,
NOUVELLES TECHNOLOGIES,
NUMÉRISATION…
L'ENIE 
de Sidi Bel Abbes
dévoile son plan
de développement
L'Entreprise Nationale des Industries
Electroniques (ENIE) de Sidi Bel Abbes a
établi un plan d'action pour l'année 2025,
dans le cadre de la stratégie nationale du
président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, visant à
accompagner les nouvelles technologies et
la numérisation, a déclaré à l'APS le
Président Directeur Général de cette
entreprise publique, M. Mohamed Abbas
Bourassi.
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CAISSE NATIONALE 
DE RETRAITE
Entre défis financiers
et modernisation 
Le système de retraite algérien est
actuellement en pleine transformation. Face
à des défis financiers et sociaux majeurs, les
autorités multiplient les initiatives pour
garantir la pérennité des pensions tout en
introduisant des mesures innovantes afin de
simplifier les démarches administratives.
Avec plus de 3,5 millions de retraités et des
dépenses mensuelles dépassant 151
milliards de dinars, soit environ 1 milliard
de dollars, l’Algérie mise sur des réformes
structurelles et des outils numériques pour
renforcer l’équilibre financier de la Caisse
Nationale de Retraite (CNR), comme l’a
souligné Abdelhafid Adrar, directeur de la
retraite à la CNR.

P 3

STRATÉGIE NATIONALE
INDUSTRIELLE
Les industriels appelés
à y collaborer
Le ministre de l'Industrie et de la Produc-
tion pharmaceutique, Sifi Ghrieb, n’a cessé
de rappeler aux différents opérateurs écono-
miques du pays l'importance de savoir pro-
duire et de s’organiser pour mieux produire.
En effet, lors de sa visite hier dans la wilaya
de Tipasa, le premier responsable du secteur
industriel a souligné que, tout en déployant
toute son énergie pour résoudre leurs do-
léances, son ministère attend également des
opérateurs économiques locaux qu'ils s’orga-
nisent en clusters. Cela permettrait d'élabo-
rer une vision commune de leurs activités et
de contribuer à la mise en place d’une straté-
gie nationale claire et cohérente. 
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Une délégation de touristes chi-
nois, composée de 50 tou-
ristes, est arrivée, lundi en dé-

but d'après-midi à Alger, pour décou-
vrir la destination touristique Algérie,
et ce, dans le cadre de la coopéra-
tion entre les deux pays pour pro-
mouvoir la destination touristique Al-
gérie. La délégation de touristes a
été reçue à l'aéroport international

Houari Boumediene par le secrétaire
général du ministère du Tourisme et
de l'Artisanat, M. Rachid Bennacer,
le représentant du ministère des Af-
faires étrangères, de la Communauté
nationale à l'étranger et des Affaires
africaines, et l'ambassadeur de
Chine en Algérie, M. Dong Guangli.
A cette occasion, M. Bennacer a ex-
pliqué que cette initiative était "le fruit

des efforts de coopération entre les
deux pays" et vise à "promouvoir la
destination touristique Algérie, dans
le cadre de la concrétisation du mé-
morandum d'entente signé par les
deux pays en 2018". 
Il a rappelé que cette délégation "ef-
fectuera une visite touristique dans
les wilayas d'Alger, Tipasa, Sétif,
Batna, Constantine et Djanet, afin de

découvrir le patrimoine touristique et
les ressources naturelles dont re-
gorge l'Algérie". 
De son côté, l'ambassadeur de
Chine s'est réjouit de la présence
des touristes chinois en Algérie, sou-
lignant que cette initiative "confirme
la solidité des relations historiques et
de la confiance mutuelle entre les
deux pays".  

PROMOTION DE LA DESTINATION ALGÉRIE 

Une délégation de touristes chinois arrive à Alger 

Synthèse Selma R

Le même responsable a pré-
cisé que l'Entreprise a mis en
place toutes les ressources

humaines et matérielles néces-
saires pour garantir la fabrication
de divers produits électroniques
afin de répondre aux besoins du
marché national, en accompa-
gnant les nouvelles technologies,
notamment en matière de paie-
ment électronique, de solutions
d'énergie solaire, ainsi que pour
certains appareils électroména-
gers. Il a indiqué que l'entreprise
s'efforce de doubler ses efforts
dans la production des terminaux
de paiement électronique pour les
banques et la commercialisation
de ce type de produits, précisant
qu'une application sera dévelop-
pée pour améliorer les fonctionna-
lités du paiement électronique.
Il est à noter que l'entreprise a
conclu des accords précédents
avec "Algérie Poste" concernant le
paiement électronique, ayant per-

mis la fabrication de 30.000 unités
de terminaux de paiement électro-
nique.

48.000 tablettes ont été fournies 
des écoles en 2024 

Concernant la production de ta-
blettes électroniques pour le sec-
teur de l'éducation nationale, M.
Bourassi a précisé que 48.000 uni-
tés ont été fournies, l'année der-
nière, annonçant que la
production de tablettes électro-
niques continuera cette année,
avec la distribution prévue dans
les établissements scolaires à tra-
vers tout le territoire national,
conformément à l'accord signé
avec le ministère du secteur.
En ce qui concerne le développe-
ment des équipements liés aux
énergies renouvelables, le respon-
sable a révélé que l'unité de fabri-
cation des tablettes électroniques
supervise plusieurs projets, dont la
réalisation de l'éclairage public.
Ainsi, 10.000 points ont été instal-

lés dans la nouvelle ville de Sidi
Abdallah à Alger, en plus de 3.000
autres unités, qui seront réalisées
dans le cadre du plan d'action de
l'entreprise pour 2025. 
D'autres projets dans le domaine
des panneaux solaires seront mis
en œuvre en collaboration avec la
société "Cosider" pour la réalisa-
tion de l'éclairage public dans
d'autres sites, ainsi que l'installa-
tion de panneaux électroniques
pour faire fonctionner les stations
de pompage des eaux d'irrigation
dans les exploitations agricoles. 
La production de téléviseurs sera
relancée
Concernant la relance de la pro-
duction de téléviseurs, qui était
l'un des principaux produits de
l'entreprise dans les années 1980 et
1990, M. Bourassi a souligné que
«avec l'existence de concurrents
dans ce domaine, nous cherchons
toujours à relancer la fabrication
de téléviseurs en développant
notre production et en nous adap-
tant aux nouvelles technologies».

Il a ajouté que la production de té-
léviseurs et d'autres appareils élec-
troménagers, tels que les
climatiseurs et les machines à
laver, sera relancée, et que la réou-
verture des points de vente, répar-
tis sur tout le territoire national,
est prévue pour satisfaire les be-
soins des citoyens. Il a également
précisé que «la réouverture des
points de vente débutera progres-
sivement à partir de la mi-Rama-
dan prochain». Il a ajouté que
«cette opération sera lancée pro-
gressivement pour couvrir la de-
mande sur l'ensemble du territoire
national et sera accompagnée de
services après-vente garantissant la
maintenance des équipements par
des ingénieurs et des techniciens
qualifiés». Il a souligné que dans le
cadre de sa feuille de route, l'entre-
prise garantit un service après-
vente en assurant la maintenance
et la fourniture de pièces déta-
chées, avec la mise en place d'ate-
liers de maintenance et la
formation d'équipes qualifiées. 
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ASSURANCE

Signature
d'une

convention
cadre entre la

CNMA et la
NESDA

La Caisse Nationale de la
Mutualité Agricole
(CNMA) et l'Agence Na-

tionale de Développement et
d'Appui de l'Entrepreneuriat
(NESDA), ont signé, mardi à
Alger, une convention cadre
de partenariat et d'assurance,
selon un communiqué de la
CNMA. La convention vise à
"encourager les jeunes star-
tups en matière d'entrepre-
neuriat et la création des acti-
vités, notamment celles en re-
lation avec le secteur agri-
cole", lit-on dans le communi-
qué. Elle "s’aligne avec la
stratégie du ministère de
l'Agriculture, du Développe-
ment Rural et de la Pêche
pour le développement du
secteur, et permettra à la
CNMA de faire valoir sa plus-
value pour la mise en place
d'un environnement favorable
à la pérennisation et au déve-
loppement de l'activité des
jeunes porteurs de projet
dans le cadre du dispositif de
la NESDA". Cette démarche
s’inscrit dans la vision de la
CNMA "en tant qu'assureur
Conseil, notamment dans la
prévention et la gestion des
risques", poursuit le commu-
niqué. La signature a eu lieu
au siège de la CNMA à Alger,
par son directeur général,
Cherif Benhabiles, et le direc-
teur général de la NESDA, Bi-
lel Achacha.
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PRODUITS ÉLECTRONIQUES, NOUVELLES TECHNOLOGIES, NUMÉRISATION… 

L'ENIE de Sidi Bel Abbes dévoile
son plan de développement 

L'Entreprise Nationale des Industries Electroniques (ENIE) de Sidi Bel Abbes a établi un plan d'action pour
l'année 2025, dans le cadre de la stratégie nationale du président de la République, M. Abdelmadjid

Tebboune, visant à accompagner les nouvelles technologies et la numérisation, a déclaré à l'APS le Président
Directeur Général de cette entreprise publique, M. Mohamed Abbas Bourassi.

Par S R.

Le Groupe Yalidine et Alliances Assu-
rances ont signé, hier à Alger, deux
contrats lors d’une cérémonie présidée

par M. Hassen KHELIFATI, Président-Direc-
teur Général d’Alliances Assurances, et M.
Djamel Eddine TOUMIAT, Directeur Mar-
keting et Communication du Groupe Yali-
dine.  En effet, le premier contrat porte sur la
prestation de services logistiques, notam-
ment la distribution de courrier et de colis,
au profit d’Alliances Assurances et de son ré-
seau d’agents généraux. Ces prestations se-
ront assurées par l’une des filiales E-Logis-
tica, indique le Groupe Yalidine dans un

communiqué. Le second vise, ajoute la même
source, à assurer l’ensemble des filiales et le
personnel du Groupe Yalidine, renforçant
ainsi la sécurité et la protection de ses res-
sources matérielles et immatérielles.  Ce par-
tenariat entre le Groupe Yalidine et Alliances
Assurances illustre la volonté commune des
deux entités de renforcer leurs synergies et
d’apporter des solutions innovantes et perfor-
mantes dans leurs domaines respectifs. En al-
liant expertise logistique et assurance de qua-
lité, ce partenariat pose les bases d’une colla-
boration durable au service de leurs clients et
partenaires.  Leader du courrier express en
Algérie, le Groupe Yalidine se distingue par
son expertise dans la distribution de courrier

(contrats, chèques, cahiers des charges), la li-
vraison de colis liés au e-commerce, le trans-
port de marchandises, ainsi que le stockage
et l’emballage des produits. Selon les données
de l’ARPCE, le Groupe Yalidine détient plus
de 70 % de parts de marché dans son secteur.
Avec huit filiales, un effectif de 3500 em-
ployés directs, + 700 véhicules de transport,
350 motos, quatre hubs et six centres de tri,
le Groupe Yalidine opère à travers un réseau
de 160 agences nationales et assure une li-
vraison quotidienne de plus de 30 000
colis/Jour. Le Groupe se distingue également
par sa triple certification obtenue en 2023 :
ISO 9001-2015, ISO 14001-2015, et ISO
45001-2018, témoignant de son engagement

envers la qualité, l’environnement et la santé-
sécurité au travail.
Parmi les filiales du groupe Yalidine, E-Lo-
gistica connue sous le nom commercial
Speed Mail se distingue par une expertise de
15 ans dans le secteur du transport et de la
logistique. Spécialisée dans la livraison de co-
lis pour les entreprises (factures, contrats,
chèques, cahiers des charges, etc.), le fret et le
groupage, les courses, ainsi que le transport
de marchandises, cette entreprise opère sur
l’ensemble du territoire national. Forte d’un
personnel expérimenté et d’une infrastruc-
ture robuste, elle dispose de 107 agences et
d’une flotte de 200 véhicules de tous types,
garantissant un service fiable et efficace. 

GROUPE YALIDINE-ALLIANCES ASSURANCES

Signature de deux contrats 

Les EnjeuxEco

Les EnjeuxEco
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L’investissement en Algérie 
en pleine croissance

Dans un contexte économique mondial incertain, l’Algérie mise sur l’accélération des investissements pour consolider sa croissance et diversifier son
économie. Selon les dernières projections de la Banque mondiale, les investissements fixes du pays devraient augmenter de manière significative, atteignant
4,5 % en 2025 et 5 % en 2026, après une progression de 4,1 % en 2024. Cette dynamique prometteuse est essentielle pour relever les défis structurels du

pays et réduire sa dépendance aux hydrocarbures.

Les travaux de la réunion d'experts
préparatoire de la 12e session de la
Commission intergouvernementale

mixte algéro-russe de coopération écono-
mique, commerciale, scientifique et tech-
nique, prévue jeudi prochain, sous la co-
présidence du ministre de l'Agriculture, du
Développement rural et de la Pêche, M.
Youcef Cherfa, et du vice-Premier ministre
russe, M. Dmitry Patrushev, ont débuté
hier à Alger. L'ouverture de cette réunion
préparatoire a été coprésidée par le direc-
teur général Europe au ministère des Af-
faires étrangères, de la Communauté na-
tionale à l'étranger et des Affaires afri-
caines, M. Toufik Djouama, et le directeur
du Département du développement de la
coopération bilatérale au ministère du Dé-
veloppement économique de la Fédération
de Russie, M. Pavel Kalmychek, en pré-
sence de l'ambassadeur d'Algérie en Rus-
sie, M. Boumédiène Guennad, du chargé
d'affaires à l'ambassade de Russie, M.

Alexey Kotcheshkov, ainsi que de cadres et
d'experts représentant divers départe-
ments ministériels, organismes et entre-
prises des deux parties. Dans une allocu-
tion prononcée à l'ouverture des travaux,
M. Djouama a indiqué que cette session
s'inscrivait dans le cadre du "renforcement
du dialogue et de la concertation de haut
niveau entre les deux pays, de la consoli-
dation du cadre de coopération bilatérale
et du raffermissement des liens entre les
entreprises algériennes et russes". L'orga-
nisation de cette rencontre intervient dans
"un contexte bilatéral très positif caracté-
risé par une dynamique ascendante dans
les relations bilatérales, à travers les me-
sures importantes prises ces dernières an-
nées par l'Algérie et la Russie, grâce à no-
tre engagement commun à raffermir nos
relations bilatérales prometteuses, sous la
conduite des Présidents Abdelmadjid Teb-
boune et Vladimir Poutine", a-t-il souli-
gné. Cette session représente une "nou-

velle opportunité pour consolider les fon-
dements de la coopération bilatérale et ap-
profondir la coopération économique et
technique dans plusieurs domaines d'inté-
rêt commun", a ajouté M. Djouama. Il a,
par là même, rappelé la Déclaration de
partenariat stratégique approfondi signée
par les présidents des deux pays, lors de la
visite officielle effectuée, en juin 2023 en
Russie, par le président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, laquelle, a-t-il
dit, a "insufflé un nouvel élan aux relations
bilatérales, leur conférant une dimension
stratégique plus profonde". Partant de
cette volonté ancrée d'établir un partena-
riat mutuellement bénéfique, M. Djouama
a invité les entreprises russes à investir en
Algérie et à tirer parti des opportunités
qu'offre la nouvelle loi sur l'investissement,
ainsi que des mesures incitatives prises par
les autorités afin d'encourager les investis-
sements étrangers directs, soulignant que
l'adhésion de l'Algérie à la Zone de libre-

échange continentale africaine fait du pays
"une porte d'entrée idéale pour le marché
africain". De son côté, le directeur du Dé-
partement du développement de la coopé-
ration bilatérale au ministère russe du Dé-
veloppement économique, M. Pavel Kal-
mychek, a réaffirmé la volonté de son pays
"d'approfondir la coopération bilatérale et
d'étendre les domaines de partenariat avec
l'Algérie à plusieurs secteurs économiques,
scientifiques et culturels", rappelant que
"l'Algérie est l'un des principaux parte-
naires de la Russie et un pays important en
Afrique". Il a également fait état d'"impor-
tantes opportunités pour élargir le dia-
logue et la coopération avec l'Algérie",
mettant en avant "l'intérêt que portent les
entreprises russes à l'investissement en Al-
gérie et à la signature d'autres accords dans
plusieurs domaines économiques afin
d'augmenter le volume des échanges entre
les deux pays". 

Synthèse R E.

Par M A.

Le système de retraite algérien est
actuellement en pleine transfor-
mation. Face à des défis finan-

ciers et sociaux majeurs, les autorités
multiplient les initiatives pour garantir
la pérennité des pensions tout en in-
troduisant des mesures innovantes
afin de simplifier les démarches admi-
nistratives. Avec plus de 3,5 millions
de retraités et des dépenses men-
suelles dépassant 151 milliards de di-
nars, soit environ 1 milliard de dollars,
l’Algérie mise sur des réformes struc-
turelles et des outils numériques pour
renforcer l’équilibre financier de la
Caisse Nationale de Retraite (CNR),
comme l’a souligné Abdelhafid Adrar,
directeur de la retraite à la CNR. Lors
d'une interview accordée à un média
privé, Abdelhafid Adrar a précisé
qu’environ 17 000 nouveaux retraités

rejoignent chaque mois les bénéfi-
ciaires des pensions, dont 7 000 en
retraite directe et 8 000 en retraite
transférée. Ces chiffres illustrent l'aug-
mentation constante du nombre de re-
traités, conséquence à la fois de l’évo-
lution démographique et de la sup-
pression, en 2017, de la retraite antici-
pée. « Malgré cette pression, des ef-
forts notables ont permis de réduire le
déficit financier dela caisse. En 2024,
la Sécurité sociale a collecté 1 800
milliards de dinars, dont 51 % (soit en-
viron 900 milliards de dinars) ont été
alloués à la Caisse Nationale des Re-
traites », a-t-il indiqué. Cette perfor-
mance repose sur un ensemble de
mesures, telles que la création d’em-
plois, la lutte contre la fraude sociale
et une gestion rigoureuse des cotisa-
tions. Le rapport entre cotisants actifs
et retraités demeure un défi majeur
pour la viabilité du système. « Actuel-

lement, ce ratio est de 2,3 cotisants
pour un retraité, en légère améliora-
tion par rapport à 2,1 il y a trois ans.
Cependant, pour garantir un équilibre
optimal, ce ratio devrait atteindre 5 co-
tisants pour un retraité, ce qui montre
l’ampleur des efforts restant à fournir
», a expliqué Abdelhafid Adrar. Pour
soutenir cet équilibre, les autorités
prévoient la création de 450 000 em-
plois sur cinq ans, une initiative clé
pour augmenter les contributions so-
ciales et ainsi soutenir le système.
L'année 2024 a également marqué
une amélioration significative des
conditions des retraités. « Une hausse
des pensions, comprise entre 10 % et
15 %, a été mise en place, financée
par une enveloppe supplémentaire de
171 milliards de dinars », a précisé
l’interenant. Cette augmentation té-
moigne de l'engagement du gouver-
nement à améliorer les conditions de

vie des retraités, malgré les
contraintes budgétaires. Par ailleurs,
des mesures spécifiques ont été
mises en place pour les femmes re-
traitées, qui peuvent bénéficier de
conditions avantageuses. « L’âge lé-
gal de la retraite est fixé à 60 ans,
mais les femmes peuvent partir dès
55 ans si elles justifient de 15 années
de travail. De plus, une réduction d’un
an par enfant élevé pendant au moins
9 ans leur permet de partir à la retraite
dès 52 ans, dans certains cas », a ex-
pliqué le responsable.
Un autre pilier important des réformes
concerne la simplification des dé-
marches administratives. Selon Abdel-
hafid Adrar, la Caisse Nationale des
Retraites a introduit des outils numé-
riques afin de réduire les déplace-
ments, en particulier pour les retraités
âgés. « Des applications permettent
désormais de soumettre des docu-

ments en ligne, tandis qu’un système
de reconnaissance faciale facilite la
vérification de l’identité », a-t-il révélé.
Ces innovations visent à alléger les
procédures et à garantir une gestion
plus sécurisée et efficace des presta-
tions.
Malgré ces avancées, des défis per-
sistent. Le vieillissement de la popula-
tion, le ratio encore trop faible de coti-
sants par rapport aux retraités, ainsi
que la gestion des pensions transfé-
rées, qui représentent une part impor-
tante des prestations, continuent de
mettre sous pression le système. Tou-
tefois, grâce à des politiques écono-
miques rigoureuses et à une moderni-
sation continue, l’Algérie semble sur la
bonne voie pour renforcer son sys-
tème de retraite tout en répondant aux
besoins de ses citoyens.

ALGÉRIE-RUSSIE 

Réunion préparatoire de la 12e session de la Commission
intergouvernementale mixte 

CAISSE NATIONALE DES RETRAITE

Entre défis financiers et modernisation

Les EnjeuxEco

Par Mourad A.

L’investissement, levier clé de cette
transformation, s’intègre dans une
stratégie nationale visant à moderniser

les infrastructures, soutenir les secteurs
émergents et attirer des capitaux étrangers.
Cette tendance ascendante, soutenue par des
politiques publiques favorisant les grands
projets, est cruciale pour accélérer la diversi-
fication de l’économie algérienne. À travers
des initiatives visant le développement in-
dustriel, le renforcement des capacités éner-
gétiques renouvelables et la modernisation
des transports, l’Algérie affiche une volonté
claire d’élargir la base de son économie.
Le secteur des infrastructures, en particulier,
reste une priorité, avec un accent sur la tran-
sition énergétique et la construction d’équi-

pements stratégiques. L’objectif est de renfor-
cer la compétitivité nationale tout en posi-
tionnant le pays comme un hub régional.
Par ailleurs, les efforts pour attirer des inves-
tisseurs internationaux s’intensifient, grâce à
des réformes législatives et à la simplification
des procédures administratives.

Une prévision de croissance de 3,4% en 2025 

Au-delà des investissements, la performance
globale de l’économie algérienne témoigne
d’une croissance soutenue, bien que pru-
dente. En 2022, le PIB réel a progressé de 3,6
%, avant d’atteindre 4,1 % en 2023. Toutefois,
une légère baisse est attendue en 2024, avec
une prévision de 3,1 %, suivie d’un rebond
modéré à 3,4 % en 2025. Ces prévisions re-
flètent une stabilité économique relative,

bien que cette dernière demeure dépendante
des fluctuations des marchés énergétiques
mondiaux.Le commerce extérieur suit égale-
ment cette tendance de reprise progressive.
Les exportations de biens et services de-
vraient enregistrer une forte hausse de 5,1 %
en 2025, tandis que les importations croî-
tront de 5,2 %, après une augmentation no-
table de 6,0 % en 2024. Ces échanges sont
essentiels pour maintenir l’équilibre écono-
mique du pays et pour générer des devises. 
Du côté de la consommation, les projections
indiquent un ralentissement de la consom-
mation privée, qui passerait de 4,1 % en
2024 à 3,7 % en 2025. En revanche, la
consommation publique, souvent moteur
lors des périodes de transition économique,
devrait croître de 3,1 % en 2025, marquant
un retour modéré mais significatif. Les

contributions nettes des exportations à la
croissance, qui devraient redevenir positives
(+0,3 point en 2025), confirment l’impor-
tance des réformes structurelles en cours
pour renforcer la compétitivité du pays sur
les marchés internationaux.
À moyen terme, l’accélération des investisse-
ments pourrait avoir des retombées positives
sur la consommation, l’emploi et les exporta-
tions. L’Algérie semble donc bien position-
née pour utiliser les investissements comme
catalyseur d’une transformation économique
majeure. Ce pari audacieux sur le long
terme, s’il est soutenu par des politiques co-
hérentes et des partenariats internationaux
solides, pourrait permettre au pays de fran-
chir une nouvelle étape dans sa quête de di-
versification et de modernisation
économique.
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Le Groupe Sonatrach et la société
omanaise Abraj Energy Services ont
signé, hier à Mascate (capitale

d’Oman), deux accords de coopération, vi-
sant à développer des programmes de for-
mation et de développement professionnel
dans le secteur du pétrole et du gaz, a an-
noncé Sonatrach dans un communiqué.
Ces accords font suite au protocole d'ac-
cord signé entre les deux parties le 24 avril
2024 et s’inscrits dans le cadre du renforce-
ment du partenariat stratégique entre les
deux compagnies. Les accords ont été si-
gnés par M. Abdelkader Guenoune, direc-
teur de l’Institut Algérien du Pétrole, et
Mme Souad Abdallah., directrice de l’Aca-

démie Sonatrach de la gestion, pour le côté
algérien, et par M. Saif bin Saïd Al-Ham-
hami, directeur général de la société des
Abraj pour les services énergétiques, pour
le côté omanais, en présence de plusieurs
cadres des deux parties.
Ces accords viennent compléter de ma-
nière significative le protocole d’accord en-
tre les deux parties, ajoute la même source,
mettant ainsi l’accent sur la mise en place
d’un cadre de travail commun visant à lan-
cer des programmes de formation spéciali-
sés destinés à développer les compétences
techniques et managériales des employés,
en plus de renforcer l’échange d’expériences
dans les domaines de la formation et de la

recherche scientifique.
Cette coopération, indique la même
source,  incarne une vision partagée visant
à renforcer l’intégration des expertises algé-
riennes et omanaises, et reflète l'engage-
ment des deux parties à construire un par-
tenariat stratégique durable fondé sur le
développement des compétences humaines
et le renforcement des relations bilatérales,
dans le but de réaliser des intérêts com-
muns.

SONATRACH- SOCIÉTÉ OMANAISE ABRAJ ENERGY

Signature de deux accords 
de coopération 

SONATRACH-
COMPAGNIE

NORVÉGIENNE "DNO"

Les moyens de
relancer et de
développer le

partenariat
examinés 

Le président directeur général
(Pdg) du groupe Sonatrach,
Rachid Hachichi, a reçu, lundi

au siège de la Direction générale, le
Directeur général de la compagnie
norvégienne "DNO", M. Christopher
Spencer, et la délégation l'accom-
pagnant, indique un communiqué
du Groupe. Les deux parties ont
examiné les voies et moyens de re-
lancer et de développer le partena-
riat dans les domaines de l'explora-
tion, du développement et de la
production d'hydrocarbures en Al-
gérie, précise la même source. Lors
de cette rencontre, la délégation de
la compagnie norvégienne a ex-
primé son souhait d'établir des rela-
tions de coopération étroites avec
Sonatrach, cette dernière étant un
partenaire important dans les activi-
tés amont tant au niveau national
qu'international, et une entreprise
de confiance dans la chaîne de va-
leur des hydrocarbures à l'échelle
mondiale. Créée en 1971, la So-
ciété norvégienne "DNO" est spé-
cialisée dans le domaine de l'explo-
ration et de la production du gaz et
du pétrole. Elle active dans la ré-
gion du Moyen Orient, en Mer du
Nord et en Afrique de l'Ouest et
tend à étendre ses activités en Al-
gérie, ajoute le communiqué. 

LIGNE MINIÈRE FERROVIAIRE EST ENTRE BOUCHEGOUF ET OUED KEBRIT 

Lancement du tronçon intermédiaire 
du projet 

Dernière composition de DZAIRINDEX

Le ministre des Travaux publics et des In-
frastructures de base, Lakhdar Rekh-
roukh, a présidé lundi le lancement du

tronçon intermédiaire du projet de la ligne mi-
nière ferroviaire Est entre Bouchegouf dans
la wilaya de Guelma et Oued Kebrit dans la
wilaya de Souk Ahras sur 151 km. Lors de sa
visite de travail dans la wilaya de Souk Ahras,
accompagné de Mme. Karima Tafer, secré-
taire d'Etat auprès du ministre de l'Energie,
chargée des Mines, M. Rekhroukh a affirmé la
nécessité de coordonner en continu entre les

entreprises de réalisation, de renforcer les
chantiers en moyens humains et matériels et
de respecter les délais de réalisation. M.
Rekhroukh a présidé également le lancement
des travaux du projet de dédoublement de la
RN-16 entre Mechrouha et Souk Ahras sur 17
km exhortant les entreprises de réalisation à
renforcer leurs chantiers pour livrer le projet
dans les délais fixés. Le projet portant sur
une distance totale de 42 km permettra à
terme de relier les deux wilayas de Guelma et
de Souk Ahras et de rejoindre l'autoroute Est-
ouest, selon les explications données à l'oc-
casion. M. Rekhroukh accompagnée de Mme.
Tafer a effectué une visite de travail dans les
wilayas d'El Tarf et de Souk Ahras où il a ins-
pecté plusieurs projets relevant de son sec-
teur dont celui de modernisation et de dédou-
blement de la voie ferroviaire minière Est
d'Annaba à Ouled El Hedba (Tébessa) sur 422
km dans le cadre du grand projet intégré
d'exploitation et de transformation du phos-
phate.

MONNAIE 

Le dollar en petite
forme face aux

inquiétudes sur l'IA

Le dollar peine à trouver un véritable
élan lundi face à la montée en puis-
sance d'une start-up chinoise spéciali-

sée dans l'intelligence artificielle (IA) qui
pourrait remettre en question la domina-
tion des géants technologiques américains.
Vers 19H35 GMT, la monnaie américaine
grappillait 0,08% face à l'euro à 1,0489 dol-
lar. Le yen et le franc suisse bénéficiaient,
eux, pleinement de leur statut de valeur re-
fuge. La monnaie nippone grimpait ainsi de
0,83% à 154,70 yens pour un dollar, égale-
ment portée par la dernière décision de la
Banque du Japon (BoJ), qui a relevé son
taux directeur à 0,5% vendredi dernier,
après un statu quo en décembre. Le franc
suisse montait pour sa part de 0,44% à
0,9019 franc suisse pour un dollar. Le mar-
ché a par ailleurs presque entièrement inté-
gré dans le cours du dollar un statu quo de
la Fed, qui se réunit dès mardi pendant
deux jours. 

Mercuriale
La présidente du Croissant-

Rouge algérien (CRA), Mme
Ibtissem Hamlaoui, a reçu le

représentant du Comité international
de la Croix-Rouge (CICR), M.
Lorenzo Caraffi, avec lequel elle a
évoqué le bilan de la coopération
entre les deux parties en 2024,
indique, lundi un communiqué du
CRA. "Le bilan de la coopération
entre les deux parties a inclus des
sessions de formation au profit des
formateurs en premiers secours au
profit de 47 participants", ainsi que
"deux sessions de formation en
communication et en information
destinées à 29 coordinateurs de
wilaya", et "une formation sur les
aides d'urgence au profit de 18
participants, supervisés par des
experts internationaux", précise le
communiqué. Il s'agit également
"d'une session de formation sur le
rétablissement des liens familiaux au
profit de 8 participants issus des
wilayas du Sud à Tamanrasset", selon

le communiqué. A cela s'ajoute "une
aide pour l'acquisition d'équipements
médicaux pour prendre en charge les
maladies du Paludisme et de la
diphtérie à In Guezzam, et Bordj
Badji Mokhtar, ainsi que l'acquisition
de matériel de formation pour les
premiers secours". A cette occasion,
M. Caraffi a salué "le travail
considérable et les efforts
exceptionnels déployés par le CRA
tant à l'intérieur du pays qu'à
l'extérieur, notamment dans la
collecte des aides au profit des
populations de la bande de Ghaza",
soulignant "l'importance de renforcer
la diffusion des concepts du Droit
international humanitaire (DIH).
Pour soutenir les efforts du CRA, le
représentant du CICR a proposé la
participation des experts du Comité
international de la Croix-Rouge au
Concours national pour le Prix Emir
Abdelkader pour le droit
international et humanitaire", conclut
le communiqué. 

COOPÉRATION

La présidente du CRA reçoit le
représentant du CICR
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Par Réda Hadi

Lors d’une rencontre avec les opéra-
teurs économiques locaux, Sifi
Ghrieb a réitéré la vision de son

département, en leur rappelant la mobi-
lisation de ses services pour accompa-
gner les opérateurs économiques et lever
tous les obstacles rencontrés par ces der-
niers, notamment en ce qui concerne
l'octroi des accréditations nécessaires à
l'exercice de leur activité et à l'entrée en
phase de production, mais de souligner
surtout que si son ministère déploie au-
tant d’efforts, c’est pour que ceux –ci
grâce à leur collaboration aident à d'éla-
borer une stratégie industrielle nationale
aux contours clairs.
Il n’est nul besoin de rappeler que dans
tous ses déplacements, appelle les indus-
triels locaux à se réunir. Et le cluster est
une approche essentielle, puisque celui-
ci (le cluster) étant un réseau d’entre-
prises et d’institutions proches géogra-
phiquement et interdépendantes, liées
par des métiers, des technologies et des
savoir-faire communs, être facteur de
challenge et avoir une influence positive
sur l’innovation et la compétitivité, les
compétences des travailleurs, l’informa-

tion et la dynamique entrepreneuriale
sur le long terme.
Et c’est pour signifier la volonté de son
département à œuvrer pour une straté-
gie nationale efficace, le ministre a indi-
qué en substance, que les portes du mi-
nistère sont ouvertes aux opérateurs éco-
nomiques, d'autant que des réunions
hebdomadaires sont organisées pour
écouter leurs préoccupations et proposi-
tions afin d'élaborer une stratégie indus-
trielle nationale aux contours clairs,
ajoutant que ses services sont mobilisés
pour accompagner les opérateurs et le-
ver tous les obstacles, notamment en ce
qui concerne les accréditations néces-
saires à l'exercice de leur activité et à
l'entrée en phase de production.
Et c‘est dans cette optique que le ministre
a appelé les opérateurs des différentes fi-
lières industrielles à s'organiser et à tra-
vailler au sein de clusters professionnels
pour promouvoir le tissu économique
national, relevant l'importance de tra-
vailler en groupe au sein d'une même fi-
lière industrielle afin de réaliser un bond
qualitatif et d'atteindre les objectifs es-
comptés, notamment en matière de pro-
tection de la production nationale et de
réduction de la facture des importations.

Pour confirmer, les choix de sa politique,
Ghrieb a assuré que concernant l'indus-
trie pharmaceutique, l'Algérie avait ob-
tenu des résultats très satisfaisants, no-
tamment dans le domaine des médica-
ments anticancéreux, précisant que le
ministère soutient et accompagne toute
initiative visant à atteindre l'indépen-
dance en matière de sécurité sanitaire,
notamment pour les produits sensibles,
conformément aux instructions du pré-
sident de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, concernant la sécurité sani-
taire.
Et de poursuivre, que s'agissant du sys-
tème de suivi et de traçabilité pharma-
ceutique, lancé lundi, dans l'unité de
production du Groupe "Saidal" à Cher-
chell, permettant de suivre les produits
pharmaceutiques dès la phase de pro-
duction, jusqu'à leur distribution dans
les pharmacies et au consommateur, le
ministre a souligné qu'il permettra éga-
lement de conférer davantage de trans-
parence à la chaîne d'approvisionnement
pharmaceutique", estimant que la numé-
risation est le premier outil de répression
des différents phénomènes, tels que la
spéculation et la contrefaçon des pro-
duits pharmaceutiques.

STRATÉGIE NATIONALE INDUSTRIELLE

Les industriels appelés 
à y collaborer

Le ministre de l'Industrie et de la Production pharmaceutique, Sifi Ghrieb, n’a cessé de rappeler aux différents
opérateurs économiques du pays l'importance de savoir produire et de s’organiser pour mieux produire. En effet,
lors de sa visite hier dans la wilaya de Tipasa, le premier responsable du secteur industriel a souligné que, tout en

déployant toute son énergie pour résoudre leurs doléances, son ministère attend également des opérateurs
économiques locaux qu'ils s’organisent en clusters. Cela permettrait d'élaborer une vision commune de leurs

activités et de contribuer à la mise en place d’une stratégie nationale claire et cohérente. En somme, il s’agit de
s’organiser et de s’unir pour faire avancer cette stratégie.

Par R. E

Le ministre du Commerce exté-
rieur et de la Promotion des ex-
portations, M. Mohamed Bou-

khari a appelé, hier à Alger, les opéra-
teurs économiques à investir le marché
africain et à profiter des avantages de
la Zone de libre-échange continentale
africaine (ZLECAF), soulignant que
l'Algérie a des capacités qui lui per-
mettent d'être un acteur efficace dans
le commerce inter-régional en Afrique. 
S'exprimant lors d'une journée d'infor-
mation sur «Opportunités et facilita-
tions d'exportation vers le marché afri-
cain», organisée par le ministère au
siège de l'Agence nationale de promo-
tion du commerce extérieur (Algex),
Boukhari a appelé l'ensemble des opé-
rateurs économiques à tirer profit des
avantages offerts par la ZLECAF, no-
tamment en ce qui concerne la réduc-
tion ou la suppression des droits de
douane, rappelant que «97% de ces
droits seront supprimés d'ici 2030».
Consciente de l'importance de sa di-

mension africaine, l'Algérie compte
parmi les pays fondateurs de la ZLE-
CAF, depuis les négociations jusqu'à la
signature de l'accord portant création
de la Zone et son approbation par le
président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, en 2021, précisant
que la mise en œuvre complète de cet
accord aura un «impact positif sur le
volume du commerce intra-africain». 
Le ministre a souligné que l'Algérie
dispose de nombreux atouts pour
«jouer un rôle efficace dans le com-
merce intra-africain », notamment sa
position géographique privilégiée qui
en fait une porte d'accès au continent,
ainsi que d'autres avantages découlant
de «la politique judicieuse et perspi-
cace du président de la République». 
De son côté, le directeur général du
commerce extérieur par intérim au
ministère, M. Samir Deradji a appelé
les opérateurs économiques à saisir
toutes les opportunités commerciales
et d'investissement au niveau conti-
nental et à tirer profit des différents
avantages accordés par l'Etat. 

Rappelant les résultats positifs accom-
plis par le pays dans «un délai record»
à la faveur de la politique de relance
économique adoptée par les hautes au-
torités, M. Derradji a appelé à davan-
tage d'efforts pour que l'Algérie accède
à la place qui lui sied aux plans conti-
nental et international. La "ZLECAF"
est une zone géographique où les biens
et services circulent sans restrictions
entre les Etats membres de l'Union
africaine (UA). 
L'accord de sa création a été signé lors
de la 10e session extraordinaire du
sommet des chefs d'Etat et de gouver-
nement en mars 2018 à Kigali
(Rwanda). L'accord fondateur de cette
zone, ratifié par l'Algérie en mai 2021,
prévoit la création d'un marché unifié
des biens et des services facilitant la li-
bre circulation des personnes, en vue
d'approfondir l'intégration écono-
mique du continent africain confor-
mément à la vision africaine pour une
«Afrique intégrée, prospère et paci-
fique», tel que stipulé dans l'agenda
2063. 

COMMERCE INTER-AFRICAIN 

Des opportunités à saisir par les opérateurs
économiques 

ASSURANCE 
DE PERSONNES 

Signature 
d'une convention
BNA-AGLIC pour la
digitalisation des

services

La Banque Nationale d'Algérie (BNA)
et l'Algerian Life Insurance Com-
pany (AGLIC), spécialisée dans

l'assurance de personnes ont signé une
convention permettant la digitalisation
des paiements et la souscription des
contrats d'assurance, indique mardi un
communiqué de la BNA. Cette conven-
tion "exclusive" est une solution inno-
vante qui "redéfinit le paiement et la
souscription des contrats d'assurance
en ligne, marquant ainsi une avancée
majeure dans la transformation digitale
du secteur des assurances en Algérie",
explique la même source. Elle reflète la
volonté commune de la BNA et d'AGLIC
d'offrir "une expérience client à la fois
moderne, pratique et sécurisée, tout en
facilitant l'accès aux services d'assu-
rance", a fait savoir la même source.
Pour ce faire, explique le document, il
suffit de télécharger gratuitement l'appli-
cation "WIMPAY-BNA" sur Play Store ou
sur App Store et de souscrire au service
d'assurance et procéder au paiement
mobile. Cette démarche s'inscrit dans le
cadre des efforts consentis par la BNA
et AGLIC, offrant ainsi aux citoyens,
"plus de facilité et de confort en leur per-
mettant de souscrire des contrats d'as-
surance via des moyens sécurisés, ra-
pides et disponibles 24h/24 et 7j/7", af-
firme le communiqué.

UNE CINQUANTAINE
D'AGENCES SERONT

OUVERTES À L'HORIZON
2030 

La BDL se déploie
dans le Sud du pays 

Une cinquantaine d'agences de la
Banque de développement local
(BDL) seront ouvertes dans les

différentes wilayas du Sud à l'horizon
2030, a annoncé mardi son Directeur
général, Youcef Lalmas. M. Lalmas a in-
diqué dans une déclaration à l'APS en
marge d'une campagne de communica-
tion et de sensibilisation sur l'ouverture
du capital de la BDL, que cette densifi-
cation des agences de la Banque dans
les wilayas du Sud, notamment en ré-
gions frontalières, "répond à un besoin
des clients de ces régions et vise aussi
à s'adapter aux engagements de la ré-
forme financière décidée par les pou-
voirs publics et visant l'efficience écono-
mique". Il a ajouté que la réalisation des
nouveaux espaces bancaires s'inscrit à
la fois dans le cadre de la modernisation
du secteur monétaire et du processus
de numérisation généralisé dans toutes
les institutions financières du pays.
S'agissant de l'ouverture du capital de la
BDL, M. Lalmas a soutenu que l'opéra-
tion offre aux investisseurs nationaux
une opportunité unique de participer au
développement économique et social du
pays, précisant qu'une large campagne
de communication est engagée pour in-
former le public des détails de l'opéra-
tion et des avantages liés à l'acquisition
d'actions de la BDL. Il a rappelé que
cette campagne s'étale du 20 janvier au
20 février 2025, période durant laquelle
la banque effectuera une offre publique
de vente (OPV) de 44,2 millions d'ac-
tions, représentant 30% de son capital
social. L'émission de ces actions vise à
lever un montant total de 61,88 milliards
DA, dont 17,68 milliards DA de primes
d'émission, et le capital de la BDL sera
porté, à l'issue de cette opération, à
147,4 milliards DA, a signalé son pre-
mier responsable. M. Lalmas a conclu
que l'opération d'ouverture du capital de
la BDL vise son introduction à la Bourse
d'Alger. 

R E.

Les EnjeuxEco



S’exprimant dans une déclaration à l’APS,
en marge d’une rencontre régionale sur
"l'évaluation des contrats de perfor-

mance de la période 2024/2027", tenue à l’Ins-
titut technologique spécialisé en agriculture
saharienne de Timimoun, M. Tifani a précisé
que "ces opérations s’inscrivent dans le cadre
des efforts déployés pour accompagner les
agriculteurs de Timimoun et qui ont bénéficié
de quatre (4) milliards de DA pour l’électrifi-
cation agricole et plus d’un (1) milliard de DA
pour l’ouverture de 300 km de pistes''.
Ceci s'inscrit dans une optique visant à réali-
ser l’autosuffisance et la sécurité alimentaire et
atteindre un million d’hectares (ha) de super-
ficies irriguées, a-t-il souligné.
Et d’ajouter que cette rencontre régionale fait
partie d’une série d’événements similaires or-
ganisés par le ministère au profit des agricul-
teurs, dans le but de recueillir leurs préoccu-

pations et d’évaluer leur respect des contrats
de performance, et de leurs engagements vis-
à-vis des cahiers des charges.
De son côté, la directrice de l’Office de déve-
loppement de l'agriculture industrielle en
terres sahariennes (ODAS), SabihaBoussedra
a, lors de cette rencontre, indiqué que des dé-
marches sont entreprises pour lancer un cin-
quième portefeuille foncier en faveur des por-
teurs de projets désireux de s’investir, notam-
ment dans les cultures stratégiques, la céréali-
culture, la filière oléagineuse et l'intensifica-
tion de la culture des semences, entre autres.
S’agissant du foncier agricole attribué dans le
cadre du "couloir-vert", elle a fait savoir que la
superficie requise pour la production agricole
ne doit pas être inférieure à 10.000 ha et que
celle dédiée à l’intensification de la culture des
semences doit être d’au moins 2.000 ha, signa-
lant que les dossiers doivent être déposés au

niveau du ministère.
Pour sa part, le chef de l’exécutif local, Souna
Benamar, a saisi cette occasion pour mettre en
avant l'importance de telles rencontres qui
constituent "une véritable opportunité
d'échanger des idées et de débattre des ques-
tions liées au développement du secteur agri-
cole", a-t-il dit.
Il a insisté, à ce titre, sur le fait que la wilaya de
Timimoun regorge d’un énorme potentiel
agricole et d’eaux souterraines, ce qui en fait
une destination prometteuse pour les investis-
seurs.
Elle dispose en outre d’une superficie estimée
à 38.000 ha, réservée à l’investissement dans le
couloir-vert, a-t-il poursuivi.
Organisée en coordination avec l’ODAS, cette
rencontre s’est déroulée en présence des ca-
dres du secteur et d'investisseurs issus des wi-
layas de Timimoun, Adrar, Illizi et Djanet
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TIMIMOUN

Cinq milliards de DA pour
l’électrification agricole et

l’ouverture de pistes agricoles
D'importantes enveloppes financières ont été allouées aux projets d’électrification et d’ouverture de pistes

agricoles dans la wilaya de Timimoun, a affirmé, lundi, le directeur de l’organisation foncière et de
l’aménagement des terres au ministère de l’Agriculture, du Développement rural et de la Pêche, Wahid Tifani.

Mercredi 29 janvier 2025 REGIONS

CONSTANTINE 

Une manœuvre
de la Protection
civile simulant

un séisme
exécutée à El

Khroub

Les services de la Protec-
tion civile de la wilaya de
Constantine ont exécuté

lundi une manœuvre simulant
un séisme avec un épicentre
à 7 km au Sud-ouest de la
commune d'El Khroub.
Cette manœuvre qui s'inscrit
dans le cadre de la mise en
œuvre du plan ORSEC 2024
vise à tester la disponibilité
sur les plans matériel et hu-
main de la Protection civile et
des autres partenaires consti-
tuant le plan ORSEC et le ni-
veau de leur coordination
pour assurer une réaction ra-
pide et efficace dans la ges-
tion des crises et la protec-
tion des vies et des biens, a
indiqué à l'APS le responsa-
ble de la cellule de communi-
cation à la direction locale de
la Protection civile.
Supervisée par le wali, Abdel-
khalekSayouda, la manœuvre
a associé plusieurs directions
locales dont celles des tra-
vaux publics, de la santé, de
l'énergie et des forêts, les
corps de sécurité et les élé-
ments de l'armée nationale
populaire.
Le scénario de la manœuvre
simule un séisme ayant
causé des dégâts à l'unité de
voisinage n 4 à la circonscrip-
tion administrative Ali Mend-
jeli, à la cité Massinissa sur la
RN-03 et à la cité des Moudja-
hidine d'El Meridj, selon la
même source.
Après avoir reçu un commu-
niqué du Centre de recherche
en astronomie astrophysique
et géophysique et des infor-
mations relatives à des dé-
gâts matériels et humains, le
plan ORSEC a été enclenché
par l'intervention des unités
et équipes spécialisées pour
secourir les victimes et éva-
cuer les sites endommagés,
a-t-on indiqué.
Un centre de commandement
opérationnel a été ainsi ins-
tallé à la circonscription ad-
ministrative Ali Mendjeli qui a
pris en charge l'organisation
des secours d'urgence en
plus d'une base pour l'appro-
visionnement des différents
intervenants.
La manœuvre a permis de
tester de nouveaux équipe-
ments et techniques mo-
dernes conformément à la
stratégie et au plan de prise
en charge des sinistrés et à la
hiérarchie des priorités fixées
outre la définition des be-
soins des intervenants, selon
la même source.

Le ministre de l’Hydraulique, Taha
Derbal, a indiqué lundi au cours d’une
visite de travail à Bordj Bou Arreridj,

que le barrage d'Ain Zada sera connecté à
celui de Mahouane (Sétif) "avant le mois de
Ramadhan, dans le cadre des grands
transferts hydrauliques". Cette mesure qu’il a
qualifiée "d’exceptionnelle" vise à renforcer
l’alimentation en eau potable (AEP) des
habitants de la wilaya de Bordj Bou Arreridj,
par le transfert d’un volume important d'eau,
estimé à 60.000 m3/jour, permettant ainsi aux
populations de la wilaya, notamment au chef-
lieu, de bénéficier d’un certain "confort" en
matière d'AEP durant le mois sacré, a ajouté
le ministre dans une déclaration à la presse. Il
a également souligné que les projets réalisés
dans le cadre du programme d'urgence décidé
par le président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, pour atténuer
l'impact du faible niveau des eaux
souterraines sur le programme de
distribution, ont permis d'améliorer l'AEP
dans certaines communes, satisfaisant de la
sorte les citoyens qui ont jouissent des efforts
des autorités publiques pour faire face au

manque d’eau. M. Derbal a néanmoins
indiqué que la solution "définitive et durable"
aux perturbations de l’AEP dans la wilaya de
Bordj Bou Arreridj "réside dans les projets de
dessalement d’eau de mer, conformément à la
stratégie prospective du président de la
République". Il a ajouté que la stratégie de son
secteur ministériel sera dorénavant fondée
sur une vision à long terme pour la période
2030-2040 à travers la diversification des
ressources (eaux souterraines, dessalement de
l'eau de mer et grands transferts), soulignant
que le secteur de l'hydraulique ne sera pas un
obstacle au développement mais contribuera,
en revanche, à répondre aux besoins des
secteurs de l'industrie et de l'agriculture tout
en garantissant la sécurité hydrique aux
citoyens. Le ministre de l’Hydraulique a
également ajouté que l'entrée en service, dans
la wilaya, des stations d'épuration des eaux
usées permettra d’exploiter de nouveaux
périmètres agricoles qui seront consacrés aux
produits de la terre stratégiques, tels que les
légumes, notamment dans les communes de
Ras El Oued et d’Ain Taghrout. Le ministre
avait écouté, à l’entame de sa visite un exposé

exhaustif sur le secteur de l'hydraulique à
Bordj Bou Arrerdidj, présenté par le wali,
Kamel Nouicer, qui a affirmé que le volume
des investissements publics dans le secteur, au
niveau local, s'élève à 3,385 milliards de
dinars, dont 3,235 milliards au titre du
programme d'urgence pour 2024, en plus des
nouveaux investissements consentis en 2025
pour un montant de 4,350 milliards de dinars
pour la réalisation de quatre opérations, dont
le renouvellement des réseaux de distribution
dans 15 communes M. Taha Derbal a
supervisé, au cours de sa visite de travail, la
mise en service d’une station de pompage à
Sidi Idir (commune d’El Main), inauguré un
réservoir de 6.000 m3 à Bordj Zemmoura,
inspecté un projet de station d’épuration,
lancé les travaux d’aménagement d’un
périmètre irrigué de 120 hectares, supervisé
la mise en service d'une station de traitement
et de purification des eaux à l'ozone, dans la
commune d’Ain Taghrout, avant de s’enquérir
de l’avancement de 3 stations d’épuration à
Bordj Bou Arreridj, Tixter et Ras El Oued, et
d’un périmètre irrigué de 150 hectares au
chef-lieu de wilaya.

BORDJ BOU ARRERIDJ

Le barrage d'Ain Zada sera connecté à celui de
Mahouane (Sétif) avant le Ramadhan 

Une production de 4,8 millions
de litres d'huile d'olive a été
réalisée dans la wilaya de

Djelfa au titre de la présente cam-
pagne agricole 2024/25, a-t-on ap-
pris, lundi, auprès de la direction lo-
cale des services agricoles (DSA).
La production de cette année est en
légère baisse comparativement à
celle de la campagne écoulée, avec
une production de 5,1 millions de li-
tres d’huile d’olive, ont relevé les res-
ponsables du secteur, estimant

néanmoins que cette baisse n’a pas
eu d’impact significatif sur l'efficience
de cette filière, au vu de l’orientation
croissante des agriculteurs de la wi-
laya vers cette culture et l’extension
du verger oléicole local porté actuel-
lement à 11.000 ha.
Selon les chiffres fournis par la direc-
tion du secteur, la campagne de
cueillette des olives totalement clôtu-
rée dans la wilaya a donné lieu à une
collecte de 379.270 qx d'olives, dont
27.470 qx d'olives de table et

351.800 qx destinés à la trituration.
"Vu son développement notable,
cette culture stratégique jouit d’un
grand intérêt de la part des services
du secteur agricole de la wilaya, dont
les responsables veillent chaque an-
née au lancement officiel de la cam-
pagne oléicole", a assuré le directeur
des services agricoles de Djelfa, Mo-
hamed Bensalem Ben Abdallah.
Fin octobre dernier, les autorités de
la wilaya ont procédé au lancement
de la campagne oléicole à partir de

la ferme pilote productrice de la
marque d'huile d'olive "Dahbia" dans
la commune de Benhar, primée au
double plan national et international
pour son excellente qualité.
A noter que la wilaya de Djelfa
compte quatre (4) huileries privées
pour la trituration de la production
d’olives de la wilaya, mais également
celle de nombre de wilayas avoisi-
nantes.

DJELFA 

Production de près de 5 millions de litres d'huile d'olive

Les EnjeuxEco



2e partie et fin
Peut-il gérer les relations entre les États-Unis et la Chine sans précipiter la Troisième Guerre mondiale ?

POLITIQUE ÉTRANGÈRE 

Trump affronte une Chine toujours
plus puissante et affirmée

Par Michael T. Klare

Alors que ces menaces de-
venaient de plus en plus
fréquentes et mena-
çantes, les dirigeants de
Washington ont conti-
nué à débattre de la vali-

dité de « l’ambiguïté stratégique », cer-
tains insistant pour qu’elle soit remplacée
par une politique de « clarté stratégique
» impliquant un engagement sans faille à
aider Taïwan en cas d’invasion par la
Chine. Le président Biden a semblé
adhérer à ce point de vue, affirmant à
plusieurs reprises que les États-Unis
étaient tenus de défendre Taïwan dans
de telles circonstances. Cependant, à
chaque fois qu’il l’a dit, ses collabora-
teurs sont revenus sur ses propos, insis-
tant sur le fait que les États-Unis
n’avaient aucune obligation légale de le
faire.
L’administration Biden a également ren-
forcé son soutien militaire à l’île en aug-
mentant les patrouilles aériennes et na-
vales américaines dans la région, ce qui
n’a fait qu’accroître la possibilité d’une
future intervention américaine en cas
d’invasion par la Chine. Certaines de ces
mesures, notamment l’accélération des
transferts d’armes vers Taïwan, ont été
adoptées en réponse aux pressions exer-
cées par les faucons anti-Pékin au
Congrès. Toutes, cependant, s’inscrivent
dans une stratégie globale de l’adminis-
tration visant à encercler la Chine avec
une constellation d’installations mili-
taires américaines et d’alliés et de parte-
naires armés par les États-Unis.
Du point de vue de Pékin, Washington
exerce donc déjà une pression militaire
et géopolitique extrême sur la Chine. La
question est la suivante : l’administration
Trump augmentera-t-elle ou diminuera-
t-elle ces pressions, en particulier en ce
qui concerne Taïwan ?
Que Trump approuve l’augmentation
des ventes d’armes et de la coopération
militaire avec Taïwan va essentiellement
de soi (autant, du moins, que tout ce qui
l’implique). Les Chinois ont déjà connu
des hausses de l’aide américaine à Taï-
wan par le passé et peuvent probable-
ment supporter une nouvelle hausse.
Mais cela laisse des questions bien plus
volatiles en suspens : adoptera-t-il la «
clarté stratégique », garantissant l’inter-
vention automatique de Washington en
cas d’invasion de Taïwan par la Chine, et
approuvera-t-il une expansion substan-
tielle de la présence militaire américaine
dans la région ? Ces deux mesures ont
été préconisées par certains des faucons
anti-Pékin de l’entourage de Trump, et
elles ne manqueront pas de provoquer
des réactions féroces et difficiles à pré-
voir de la part de Pékin.
Bon nombre des conseillers les plus
proches de Trump ont d’ailleurs insisté
sur la « clarté stratégique » et le renfor-
cement de la coopération militaire avec
Taïwan. Michael Waltz, par exemple, a
affirmé que les États-Unis devaient « être

clairs sur le fait que nous défendrons
Taïwan comme mesure de dissuasion ».
Il a également appelé à un renforcement
de la présence militaire dans le Pacifique
occidental.  De même, en juin dernier,
Robert C. O’Brien, conseiller à la sécu-
rité nationale de Trump de 2019 à 2021,
a écrit que les États-Unis « devraient ex-
primer clairement » leur « engagement »
à « aider à défendre » Taïwan, tout en
développant la coopération militaire
avec l’île.
Trump lui-même n’a pris aucun engage-
ment de ce type, préférant adopter une
position plus ambivalente. En fait, dans
son style propre, il a demandé à Taïwan
de dépenser davantage pour sa propre
défense et a exprimé sa colère face à la
concentration de la fabrication de puces
informatiques de pointe sur l’île, affir-
mant que les Taïwanais « ont pris envi-
ron 100 % de nos activités dans le do-
maine des puces ». Mais il a également
mis en garde contre des mesures écono-
miques sévères si la Chine imposait un
blocus de l’île, déclarant au comité édito-
rial du Wall Street Journal : « Je dirais
[au président Xi] : si vous entrez à Taï-
wan, je suis désolé de le faire, je vais
vous imposer une taxe de 150 à 200 %. »
Il n’aurait pas besoin de menacer de re-
courir à la force pour empêcher un blo-
cus, a-t-il ajouté, car le président Xi « me
respecte et il sait que je suis [exclama-
tion] fou. »
De tels commentaires révèlent l’impasse
dans laquelle Trump se trouvera inévita-
blement lorsqu’il s’agira de Taïwan cette
fois-ci. Il pourrait, bien sûr, tenter de
persuader Pékin de réduire sa pression
militaire sur l’île en échange d’une ré-
duction des droits de douane améri-
cains, ce qui réduirait le risque de guerre
dans le Pacifique, mais renforcerait la
position économique de la Chine et dé-
cevrait bon nombre de ses principaux
conseillers. En revanche, s’il choisit
d’agir « follement » en adoptant une «
clarté stratégique » et en intensifiant la
pression militaire sur la Chine, il recevra
probablement les félicitations de nombre
de ses partisans, tout en provoquant une
guerre (potentiellement nucléaire) avec
la Chine.

Guerre commerciale 
ou coexistence économique ?

La question des droits de douane repré-
sente une autre façon pour Trump de
faire un choix crucial entre des mesures
punitives et des options transaction-
nelles au cours de son second mandat –
ou, pour être plus précis, de décider de
la sévérité des droits de douane et des
autres difficultés économiques qu’il es-
saiera d’imposer à la Chine.
En janvier 2018, la première administra-
tion Trump a imposé des droits de
douane de 30 % sur les panneaux so-
laires importés et de 20 % à 50 % sur les
machines à laver importées, dont beau-
coup provenaient de Chine. Deux mois
plus tard, l’administration a ajouté des

droits de douane sur l’acier (25 %) et
l’aluminium (10 %) importés, visant en-
core une fois avant tout la Chine. Et mal-
gré ses nombreuses critiques de la poli-
tique étrangère et économique de
Trump, le président Biden a choisi de
maintenir ces droits de douane, et même
d’en ajouter de nouveaux, notamment
sur les voitures électriques et d’autres
produits de haute technologie. L’admi-
nistration Biden a également interdit
l’exportation de puces informatiques de
pointe et de technologies de fabrication
de puces vers la Chine, dans le but de ra-
lentir les progrès technologiques de ce
pays.
Par conséquent, lorsque Trump repren-
dra ses fonctions le 20 janvier, la Chine
sera déjà soumise à de fortes pressions
économiques de la part de Washington.
Mais lui et ses collaborateurs insistent
sur le fait que ces pressions ne seront pas
assez fortes pour freiner la montée en
puissance de la Chine. Le président élu a
déclaré que, dès le premier jour de son
nouveau mandat, il imposerait des droits
de douane de 10 % sur toutes les impor-
tations chinoises et qu’il prendrait en-
suite d’autres mesures sévères. L’équipe
Trump a notamment annoncé son inten-
tion de porter les droits de douane sur
les importations chinoises à 60 %, de ré-
voquer le statut de la Chine en matière
de relations commerciales normales per-
manentes (également connu sous le nom
de « nation la plus favorisée ») et d’inter-
dire le transbordement des importations
chinoises dans des pays tiers.
La plupart des conseillers de Trump se
sont montrés très favorables à ces me-
sures. « Trump a raison : nous devons
augmenter les droits de douane sur la
Chine », a écrit Marco Rubio en mai der-
nier. « Les tactiques anticoncurrentielles
de la Chine donnent aux entreprises chi-
noises un avantage injuste en termes de
coûts par rapport aux entreprises améri-
caines. Les droits de douane qui répon-
dent à ces tactiques empêchent ou inver-
sent les délocalisations, préservant ainsi
la puissance économique de l’Amérique
et promouvant les investissements natio-
naux. »
Mais Trump devra également faire face
au refus d’autres conseillers qui mettent
en garde contre de graves perturbations
économiques si de telles mesures de-
vaient être adoptées. Selon eux, la Chine
dispose de ses propres outils pour mener
une guerre commerciale avec les États-
Unis, notamment des droits de douane
sur les importations américaines et des
restrictions sur les entreprises améri-
caines qui font des affaires en Chine, y
compris Tesla d’Elon Musk, qui produit
la moitié de ses voitures dans ce pays.
Pour ces raisons et d’autres encore, le
Conseil d’affaires États-Unis-Chine a
averti que des droits de douane supplé-
mentaires et d’autres restrictions com-
merciales pourraient s’avérer désastreux,
invitant « la Chine à prendre des me-
sures de rétorsion, ce qui entraînerait
des pertes supplémentaires d’emplois et

de production aux États-Unis. »
Comme dans le cas de Taïwan, Trump
sera confronté à des décisions véritable-
ment redoutables en ce qui concerne les
relations économiques avec la Chine. Si,
en effet, il suit les conseils des idéo-
logues de son entourage et poursuit une
stratégie de pression maximale sur Pé-
kin, spécifiquement conçue pour entra-
ver la croissance de la Chine et freiner
ses ambitions géopolitiques, il pourrait
précipiter rien de moins qu’un effondre-
ment économique mondial qui affecte-
rait négativement la vie de tant de ses
partisans, tout en diminuant de manière
significative l’influence géopolitique de
l’Amérique elle-même. Il pourrait donc
suivre les inclinations de certains de ses
principaux conseillers économiques,
comme le chef de la transition Howard
Lutnick, qui sont favorables à une rela-
tion plus pragmatique et plus commer-
ciale avec la Chine. La manière dont
Trump choisira d’aborder cette question
déterminera probablement si l’avenir
sera marqué par une augmentation des
turbulences et des incertitudes écono-
miques ou par une stabilité relative. Et il
est toujours important de se rappeler
qu’une décision de jouer les durs avec la
Chine sur le front économique pourrait
également augmenter le risque d’une
confrontation militaire menant à une
guerre à grande échelle, voire à la Troi-
sième Guerre mondiale.
Et si Taïwan et le commerce sont sans
aucun doute les questions les plus évi-
dentes et les plus difficiles auxquelles
Trump sera confronté dans la gestion
(ou la mauvaise gestion ?) des relations
entre les États-Unis et la Chine dans les
années à venir, ce ne sont pas les seules,
loin s’en faut. Il devra également décider
comment gérer l’affirmation croissante
de la Chine en mer de Chine méridio-
nale, le soutien économique et militaro-
technologique continu de la Chine à la
Russie dans sa guerre contre l’Ukraine,
et les investissements chinois croissants
en Afrique, en Amérique latine et ail-
leurs. Dans ces domaines et dans d’au-
tres aspects de la rivalité entre les États-
Unis et la Chine, Trump sera attiré à la
fois par un militantisme et une combati-
vité accrus, et par une approche plus
pragmatique et transactionnelle. Pen-
dant la campagne, il a soutenu chacune
de ces approches, parfois dans le même
élan verbal. Une fois au pouvoir, cepen-
dant, il devra choisir entre les deux – et
ses décisions auront un impact profond
sur ce pays, la Chine et tous ceux qui vi-
vent sur cette planète.

(*) Un habitué de TomDispatch, est profes-
seur émérite d’études sur la paix et la sécu-

rité mondiale au Hampshire College et
chercheur invité à l’Arms Control Associa-
tion. Il est l’auteur de 15 livres, dont le der-
nier est All Hell Breaking Loose : The Pen-

tagon’s Perspective on Climate Change.
Source : TomDispatch

Traduit par les lecteurs 
du site Les-Crises
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DAVOS 2025

Le ministre de l'Économie Emirati
met en lumière les avantages

compétitifs des Émirats arabes unis
Le ministre de l'Économie des Émirats arabes unis, Abdulla bin Touq Al Marri, a souligné le rôle

crucial du secteur privé en tant que partenaire clé dans la stimulation de la croissance économique
nationale et le renforcement de sa compétitivité aux niveaux régional et international.

Lors d’une session intitulée « Hard
Power : un appel à la mobilisation
pour les entreprises face aux muta-

tions économiques mondiales », organi-
sée dans le cadre de la 55e réunion an-
nuelle du Forum économique mondial
(Davos 2025), Al Marri a rappelé que les
Émirats arabes unis intègrent activement
le secteur privé dans de nombreuses stra-
tégies et plans nationaux lancés ces der-
nières années. Il a mis en avant le modèle
unique de partenariats public-privé réussi
dans le pays.
Il a également révélé que 200 000 nou-
velles licences économiques ont été déli-
vrées sur les marchés émiratis en 2024.
La session a exploré l’impact des tensions
mondiales sur le secteur privé et la ma-
nière dont les entreprises repensent leurs
stratégies pour renforcer leurs outils et
adopter des pratiques durables face aux
défis économiques régionaux et interna-
tionaux. Elle a également abordé des mé-
canismes visant à accroître la rentabilité
dans divers secteurs économiques, tout en
encourageant les entrepreneurs à se déve-
lopper dans des secteurs vitaux et dura-
bles grâce à des incitations et des disposi-
tifs supplémentaires.

Un cadre législatif économique compétitif

Le ministre a déclaré : « Les Émirats
arabes unis ont adopté une approche vi-
sionnaire pour développer un cadre légis-
latif, économique, dynamique et compéti-
tif, basé sur les meilleures pratiques
mondiales. Au cours des quatre dernières
années, plus de 30 lois, politiques et réso-
lutions économiques ont été émises et
mises à jour, portant sur des secteurs

émergents et tournés vers l’avenir, tels que
le commerce électronique, l’arbitrage, les
transactions commerciales, les entreprises
familiales et les coopératives ».
« Ces efforts ont consolidé la position des
Émirats arabes unis comme destination
de choix pour les entreprises et les entre-
preneurs du monde entier, en renforçant
leur statut de hub régional et mondial
pour les affaires et les investissements ».

Soutien accru au secteur privé

Le ministre a également mis en lumière
les nombreuses ressources et dispositifs
mis à disposition du secteur privé pour
renforcer sa contribution aux secteurs
non pétroliers. Ces mesures incluent la
possibilité de détenir 100 % des entre-
prises par des investisseurs étrangers, des
infrastructures technologiques avancées,
la simplification des démarches de créa-
tion d’entreprise via des plateformes nu-
mériques, ainsi que la présence de plus de
40 zones franches offrant des incitations

attractives.
En outre, les Émirats arabes unis offrent
des options de résidence de longue durée,
allant de cinq à dix ans, pour les investis-
seurs, entrepreneurs et professionnels
qualifiés. Avec plus de 2 000 activités éco-
nomiques disponibles et des droits de
douane réduits, le pays continue de favo-
riser un environnement économique
compétitif.

Stratégies économiques flexibles

Abdulla bin Touq Al Marri a mis en garde
contre les risques économiques mon-
diaux, tels que les politiques protection-
nistes, les tensions commerciales crois-
santes et les perturbations des chaînes
d'approvisionnement, qui réduisent les
opportunités d’investissement et la pro-
ductivité des entreprises. Face à ces défis,
il a plaidé pour l’adoption de stratégies
économiques flexibles, axées sur les sec-
teurs émergents, l’ouverture économique
et le soutien à un système économique
multilatéral.

La technologie, un levier pour l’avenir

Le ministre a affirmé que les Émirats
arabes unis considèrent la technologie
comme un outil clé pour relever les défis
à venir. Le pays investit activement dans
des secteurs économiques innovants tels
que l’intelligence artificielle, la fintech et
les infrastructures numériques, tout en
élaborant des solutions et politiques no-
vatrices pour renforcer la compétitivité de
son économie.

ÉGYPTE 
Le Caire vise

plus de 3
milliards $

d’exportations
de prêt-à-

porter en 2025

En Égypte, le secteur du
textile et de l’habillement
est l’un des plus dévelop-

pés d’Afrique avec ceux du Ma-
roc et de la Tunisie. Dans le
pays, l’industrie locale nourrit
de grandes ambitions sur le
segment de l’exportation dans
les années à venir.
En Égypte, le Conseil des ex-
portations de vêtements prêts-
à-porter vise des recettes d’ex-
portations de 3,3 milliards $ en
2025. C’est ce qu’a révélé Fa-
del Marzouk, président de l’or-
ganisation, le dimanche 26 jan-
vier.
Cette prévision, si elle se réali-
sait, signerait une hausse de
16 % par rapport aux 2,84 mil-
liards $ engrangés au cours de
l’année précédente. Pour at-
teindre ses objectifs, le Conseil
des exportations mise sur une
compétitivité accrue des vête-
ments égyptiens, appuyée par
un soutien gouvernemental et
une diversification de ses dé-
bouchés sur le marché interna-
tional.
« Nous prévoyons d’organiser
plusieurs événements et mis-
sions commerciales internatio-
nales afin de concrétiser notre
vision d’une augmentation des
exportations en 2025 », a ainsi
révélé Marzouk. 
L’Égypte attire de plus en plus
d’investissements orientés vers
les exportations dans le sec-
teur du textile et de l’habille-
ment. À titre indicatif, le fabri-
cant local de vêtements GizaS-
pinning and Weaving a an-
noncé en novembre dernier un
projet d’investissement de 15
millions $ pour augmenter sa
capacité de production et ses
exportations de vêtements à
destination des USA, du Brésil,
de l’Europe et des pays arabes
au cours des 5 prochaines an-
nées. 
Plus récemment, en décembre
2024, le groupe chinois Luthai
Textile, spécialisé dans la pro-
duction de tissus et de che-
mises, a annoncé le projet de
construction d’une usine textile
de 385 millions $ dans le pays,
dont la totalité de la production
sera dédiée à l’exportation.
Rappelons que les USA consti-
tuent la principale destination
des vêtements prêt-à-porter
produits en Égypte, comptant
pour plus de 40 % des expédi-
tions en valeur. Le pays
d’Afrique du Nord exporte aussi
ses vêtements à destination de
l’Europe et des marchés émer-
gents en Afrique.

L'Arabie saoudite connaît une
croissance régulière de son éco-
nomie non pétrolière, a déclaré

vendredi à Davos FaisalAlibrahim, mi-
nistre saoudien de l'Économie et de la
Planification. Alibrahim a appelé à un
leadership orienté vers l'action dans les
économies mondiales et a déclaré que
la Vision 2030 saoudienne était un
exemple de campagne forte menée par
un leadership audacieux qui a déve-
loppé des solutions aux problèmes éco-
nomiques. "Vision 2030 est une
campagne à long terme visant à re-
structurer l'économie. Nous nous inté-
ressons à l'économie non pétrolière, qui
représente actuellement 52% du PIB

pour la première fois", a-t-il déclaré.
Il a également affirmé que le Royaume
s'attendait à clôturer l'année 2024 avec
une croissance de 3,9% dans l'économie
non pétrolière.
Il a ajouté que 2025 devrait connaître
une croissance de 4,8% et que d'ici
2026, la croissance serait de 6,2%.
Alibrahim a évoqué l'amitié de longue
date entre le Royaume et les États-Unis.
"La position de l'Arabie saoudite est
d'avoir un partenariat fort avec tous ses
partenaires et amis. Les tarifs ont été
utilisés comme un outil économique
lorsqu'ils répondent à un objectif et
qu'ils sont limités dans le temps. Les ta-
rifs peuvent contribuer à créer un envi-

ronnement compétitif permettant aux
industries locales de démarrer", a-t-il
déclaré.
KristalinaGeorgieva, directrice générale
du Fonds monétaire international, a dé-
claré que l'Arabie saoudite avait adopté
la bonne stratégie en matière de droits
de douane.
"Le commerce entre les pays politique-
ment alignés est plus élevé. Mais les
pays qui sont amis avec tout le monde
obtiennent les meilleurs résultats", a dé-
claré Georgieva.
Alibrahim a conclu la session en an-
nonçant la tenue d'une réunion régu-
lière du Forum économique mondial
dans le Royaume au printemps 2026.

SELON LE MINISTRE SAOUDIEN DE L'ÉCONOMIE 

L'Arabie saoudite connaît une croissance
régulière de son économie non pétrolière
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Dans un nouveau rapport intitulé
« Global Economic Prospect », la
Banque mondiale prédit une

croissance de 6,2 % pour le Zimbabwe en
2025, surpassant la moyenne d’Afrique
subsaharienne fixée à 4,1 %. Si cette pro-
jection n’est pas spécifiquement expli-
quée dans le document, l’institution avait
précédemment indiqué qu’un rebond à
6% était possible « une fois que les effets
de la sécheresse — en particulier sur la
production agricole et la production hy-
droélectrique commenceront à s'atténuer
et que les initiatives d'investissement en
cours stimuleront la production minière
et manufacturière ».
Il faut noter que cette projection
concorde avec les chiffres avancés en no-
vembre 2024 par le ministre des Fi-
nances MthuliNcube, qui table sur une
croissance de 6 %,  portée surtout par
une reprise du secteur agricole, selon des
informations rapportées par Reuters.
Après un exercice 2024 moins positif qui

a vu la croissance ralentir à 2 %, à cause
principalement des turbulences obser-
vées dans l’industrie agricole, M. Ncube
anticipe pour ce secteur une croissance
robuste de 12,8 % en 2025 après une
baisse de 15 % enregistrée l’année précé-
dente.
Rappelons que le stress hydrique en-
traîné par le phénomène climatique El
Niño a considérablement affecté la pro-
duction agricole en 2024, ainsi que les
infrastructures hydroélectriques qui
constituent la deuxième source d’appro-
visionnement en électricité du pays. A ti-
tre indicatif, des filières de production
clés telles que le tabac, le coton ou le
maïs ont sous-performé lors de la cam-
pagne 2023/2024, avec respectivement
des récoltes en baisse de 20,6 %, 45 % et
72 % par rapport à la campagne précé-
dente.
Toutefois, avec les prévisions annonçant
une meilleure répartition des précipita-
tions sur le territoire national, le renfor-

cement des infrastructures énergétiques,
l’optimisme semble regagner les produc-
teurs zimbabwéens. Pour rappel, le sec-
teur agricole a contribué pour près de 6,3
% au PIB national en 2023, s’imposant
comme l’un des principaux piliers éco-
nomiques du pays.
En dehors de l’agriculture, d’autres sec-
teurs clés comme l’industrie minière
pourraient aussi jouer un rôle majeur en
2025. D’après le ministère des Finances,
celle-ci devrait croître de 5,6 %, contre
2,3 % en 2024. 
Par ailleurs, si une dynamique de crois-
sance est envisagée dans ces secteurs, il
faut aussi relever que la situation ma-
croéconomique du pays montre des
signes d’amélioration. 
Selon la Banque centrale zimbabwéenne,
l’inflation a consécutivement baissé en
novembre (11,7 %) et en décembre
(3,7%), suscitant un regain d’espoir pour
l’économie locale en 2025.

ZIMBABWE 

Rebond de 6% du PIB attendu 
en 2025, l’agriculture facteur clé

EN 2024/2025

L'Afrique
subsaharienne
importera plus

de maïs

Au Sud du Sahara, le maïs do-
mine le marché des céréales.
Première graminée produite

et consommée, la denrée de base
reste aussi la moins importée,
contrairement au riz et au blé.   
4,7 millions de tonnes. C’est le vo-
lume de maïs que devrait acquérir
l’Afrique subsaharienne (ASS) en
2024/2025, selon les dernières pré-
visions du Département américain
de l’agriculture (USDA).
Il s’agit de la seconde année
consécutive de hausse des achats
de la zone sur le marché internatio-
nal, représentant le 3e niveau d’im-
portations le plus élevé depuis
2013/2014 selon les données com-
pilées par l’Agence Ecofin.
Pour l’essentiel, le stock prévu de-
vrait servir à la consommation hu-
maine dans la région où, contraire-
ment à l’Europe et à l’Amérique, la
céréale reste faiblement utilisée
pour les besoins de l’alimentation
animale (hors Afrique du Sud). 
En Afrique subsaharienne en effet,
le maïs est la principale céréale de
base, occupant une place prépon-
dérante dans les régimes alimen-
taires aussi bien à l’Ouest, au Sud
qu’à l'Est, avec une consommation
équivalente à celle du riz et du blé
réunis.  
Plus globalement, la hausse des
importations s’explique par une of-
fre insuffisante. Bien que le maïs
soit la céréale la plus produite au
sud du Sahara, la machine connaî-
tra néanmoins un nouveau ralentis-
sement, cette année. Après un re-
cul en 2023/2024, la production de-
vrait ainsi s’établir à 84,6 millions
de tonnes en 2024/2025, le volume
le plus faible depuis 2020. Au sein
du trio de tête des principaux four-
nisseurs de la région, formé par
l’Afrique du Sud, le Nigeria et
l’Ethiopie (45 % de l’offre totale),
les fortunes seront diverses.
Dans la nation arc-en-ciel, la filière
retrouvera le chemin de la crois-
sance avec une récolte attendue à
17 millions de tonnes (+26 % en
glissement annuel). En Ethiopie,
l’offre devrait grimper légèrement
de 2 % à 10,2 millions de tonnes.
Du côté du Nigeria, l’heure sera à
la stagnation avec un stock tour-
nant autour de 11 millions de
tonnes.

D’après les prévisions du gouvernement, le secteur agricole devrait croître de 12,8 % en 2025, après s’être
contracté de 15 % en 2024. Ce qui devrait par la même occasion stimuler l’économie nationale dont la

croissance a reculé à 2 % au cours de l’exercice précédent.

CÔTE D'IVOIRE 

La commune de Bouaké obtient les notes BBB 
à long terme et A3 à court terme

Après Dakar en 2013, Bouaké fi-
gure parmi les toutes pre-
mières communes de l’UE-

MOA à obtenir une notation finan-
cière en devise locale. Face à des be-
soins croissants en infrastructures et
services publics, les collectivités ivoi-
riennes cherchent à s’affranchir des li-
mites budgétaires de l’Etat en explo-
rant des solutions de financement al-
ternatives. 
A l’instar de Bouaké, cinq autres com-
munes du pays jouent également leur
avenir sur le terrain de la notation, se-
lon Bloomfield.
La commune de Bouaké, située dans le

centre de la Côte d’Ivoire, a obtenu
une notation financière de BBB à long
terme et A3 à court terme avec une
perspective stable, a annoncé lundi 20
janvier 2025, la société Bloomfield In-
vestment Corporation, lors d’une céré-
monie à Abidjan.
Cette notation place Bouaké dans la
catégorie des investissements à risque
modéré. 
Lancée en juin 2024, cette évaluation
devrait permettre à la commune d’ac-
céder à des financements alternatifs,
notamment pour des projets structu-
rants comme la construction d’une
gare routière internationale, estimée à

10 milliards FCFA. « Avec un budget
inférieur à un (1) milliard FCFA l’an, il
était difficile de faire des investisse-
ments majeurs », a relevé le premier
magistrat de la capitale Gbèkè (Cen-
tre). Surtout dans une commune, si-
tuée au cœur de la Côte d’Ivoire, ce
qui en fait un point de connexion na-
turel entre le nord et le sud du pays,
ainsi qu’entre les pays voisins, notam-
ment le Burkina Faso et le Mali.
Bouaké, est après tout, un hub majeur
pour la collecte et la distribution des
produits agricoles comme le coton, la
noix de cajou et les produits vivriers
(igname, manioc), mais aussi un cen-

tre commercial important. 
« Ces notes permettent à la municipa-
lité d’emprunter sur le marché finan-
cier sans garantie de l’Etat [...] La pro-
chaine étape sera la levée des fonds
pour la mise en œuvre du programme
Bouaké Nouveau », a souligné le maire
de Bouaké, Amadou Koné. 
Il a également salué les résultats obte-
nus, affirmant qu’ils montrent la vo-
lonté de la commune de promouvoir
une gestion transparente et innovante.
« Nous travaillerons à corriger les in-
suffisances relevées et à mobiliser les
fonds nécessaires pour des projets
structurants », a-t-il ajouté.

MALI 

CMDT obtient 240 millions $ pour ses activités 
dans le coton en 2024/2025

Au Mali, le coton est le
deuxième produit d’ex-
portation du pays après

l’or. Pour le compte de la saison
de récolte 2024/2025, la CMDT,
l’entreprise chargée d’organiser
la production et la commerciali-
sation de la fibre, renforce son
pouvoir d’achat avec l’appui de
ses partenaires financiers.
La Compagnie Malienne pour le
Développement des Textiles
(CMDT) a signé le vendredi 24
janvier une convention de finan-
cement de 150 milliards de
francs CFA (238,7 millions $)
avec un pool de 14 institutions
financières représenté par la

Banque de Développement du
Mali (BDM-SA). 
Dans un communiqué publié
sur sa page Facebook, la
CMDT indique que cette enve-
loppe sera utilisée pour financer
l’achat de coton graine auprès
des producteurs, les activités
d’égrenage au sein de ses
usines de traitement ainsi que
les frais pour acheminer le co-
ton vers les ports en vue de
leur commercialisation sur les
marchés internationaux en
2024/2025.
Pour rappel, le gouvernement a
fixé le prix d’achat du kilo-
gramme de coton graine à 300

francs CFA pour le compte de
la campagne 2024/2025, soit
un tarif en hausse de 5 francs
CFA par rapport à la campagne
précédente. Il convient de noter
que l’approvisionnement en co-
ton graines auprès des produc-
teurs enregistrera une baisse
cette année au Mali. 
En effet, les dernières estima-
tions rapportées par le Pro-
gramme régional de production
intégré du coton en Afrique
(PR-PICA) indiquent que la ré-
colte de la filière malienne de-
vrait chuter de 17% pour s’éta-
blir à 569 300 tonnes, en raison
des conditions climatiques dé-

favorables qui ont marqué la
saison de culture. Cette situa-
tion devrait également se réper-
cuter sur les performances de
la CMDT dont la production de
coton égrené sera également
réduite. 
Au Mali, le coton est le premier
produit agricole d’exportation.
Les données compilées par la
BCEAO indiquent que le pays
d’Afrique de l’Ouest avait expé-
dié pour plus de 294,9 milliards
de francs CFA (471,5 millions $)
de fibre sur le marché interna-
tional en 2022.

Les EnjeuxEco



L'Europe se stabilise avec la «tech» après les doutes sur l'IA

Les principales Bourses européennes ont
ouvert mardi sur une note globalement
stable au lendemain des ventes massives

sur les marchés, notamment aux Etats-Unis,
liées à l'irruption de la start-up chinoise Deep-
seek dans le secteur de l'intelligence artificielle
(IA).
À Paris, le CAC 40 perd 0,1% à 7.898,61
points vers 07h35 GMT avant les résultats de
LVMH prévus après la clôture. À Londres, le

FTSE 100 grignote 0,26%. A Francfort, le Dax
avance de 0,24%. L'indice EuroStoxx 50 aban-
donne 0,08%, tandis que le FTSEurofirst 300
prend 0,2% et le Stoxx 600 gagne 0,27%.
Les contrats à terme à Wall Street préfigurent
une baisse de 0,2% pour le Dow Jones, mais
un rebond de 0,22% pour le Nasdaq après une
chute de 3,07% la veille.
Les investisseurs semblent se remettre des
doutes provoqués par Deepseek qui a remis

en cause le modèle économique, la valorisa-
tion et l'hégémonie des géants américains du
secteur de l'IA. La tendance devrait toutefois
rester fragile alors que les publications finan-
cières de Meta Platforms, Apple, Tesla et Mi-
crosoft sont attendues cette semaine.
En outre, la Banque centrale européenne
(BCE) et la Réserve fédérale américaine (Fed),
qui se réunit ce mardi, doivent rendre leurs dé-
cisions respectives de politique monétaire jeudi

et mercredi.
Aux valeurs en Europe, les groupes de semi-
conducteurs ASML, ASM International et BE
Semi, qui avaient perdu lundi de 12,9% à
14,8%, reprennent mardi de 0,65% à environ
1%. L'indice des nouvelles technologies rebon-
dit de 0,58%.
Dans les publications du jour, Sartorius Stedim
bondit de 13% après avoir fait état d'un chiffre
d'affaires annuel supérieur aux attentes.

La Bourse de Paris évolue à tâ-
tons mardi face aux incertitudes
liées aux nouvelles menaces

douanières de Donald Trump, à la
saison des résultats d'entreprises et
à la future politique des grandes
banques centrales, au lendemain du
choc provoqué par l'IA chinoise
DeepSeek.
Vers 8H50 GMT, le CAC 40 perdait
0,07% à 7.900,80 points, en recul de
5,78 points. La veille, l'indice avait
perdu 0,27% à 7.906,58 points.
"Les menaces douanières de Donald
Trump suscitent de nouvelles inquié-

tudes sur les marchés", a expliqué
Kathleen Brooks, directrice de la re-
cherche économique chez XTB.
Le président américain a annoncé
dans la nuit de lundi à mardi que les
États-Unis allaient imposer "dans un
avenir très proche" des droits de
douanes sur les semi-conducteurs,
les produits pharmaceutiques et les
métaux, tels que l'acier.
"Si vous voulez arrêter de payer les
taxes ou les droits de douane, vous
devez construire votre usine ici en
Amérique", a-t-il lancé à destination
des entreprises étrangères, lors

d'une rencontre avec des élus répu-
blicains à Miami.
Dans ce contexte, les groupes du
secteur des semi-conducteurs fran-
çais STMicroelectronics (-1,33% à
24,06 euros) et Soitec (-5,49% à
79,25 euros) reculaient à Paris.
Des déclarations du nouveau secré-
taire d’État au Trésor Scott Bessent
soutenant une hausse progressive et
générale des droits de douanes
américains à partir d'un taux initial de
2,5% et potentiellement jusqu'à 20%,
rapportées par le Financial Times,
ont également ébranlé les investis-

seurs.
Les marchés tentent aussi de sur-
monter le recul généralisé provoqué
lundi par la montée en puissance du
nouveau modèle chinois d'IA Deep-
Seek, capable de concurrencer les
géants américains. Ses capacités,
équivalentes à celles des leaders
américains du secteur, inquiètent le
secteur car elles ont été obtenues à
faible coût.
A Paris, Schneider Electric, qui avait
déjà reculé la veille de 9,48%, cédait
toujors 4,59% à 233,75 euros vers
8H50 GMT mardi. La principale pers-

pective de croissance de ces
groupes est la demande énergétique
liées aux centres de données néces-
saire pour développer l'intelligence
artificielle.
L'attention des marchés devrait dés-
ormais se tourner vers la politique
monétaire des grandes banques
centrales: la Réserve fédérale améri-
caine (Fed) se réunit mardi et mer-
credi, avant la Banque centrale euro-
péenne (BCE) jeudi.
Les analystes s'attendent à ce que
les deux institutions prennent des
chemins opposés.

DeepSeek est devenue l'application gra-
tuite la plus téléchargée sur la bou-
tique en ligne d' Apple aux Etats-Unis,

supplantant ChatGPT, le chatbot d'OpenAI
qui a lancé la course à l'IA générative fin 2022.
Nvidia, géant américain des semi-conducteurs,
a dévissé de près de 17%. Le Dow Jones a pro-
gressé de 0,65% à 44713 points tandis que le
Nasdaq a reculé de 3,07% à 19341 points.
DeepSeek a fait perdre 1,12 trillon de dollars,
soit plus de mille milliards de dollars de capi-
talisation aux valeurs américaines dans la pre-
mière demi-heure de cotation ce lundi, selon
le Dow Jones Market. Cette start-up chinoise
d'IA créée en 2023 proposerait un modèle d'IA
plus performant que ceux de Nvidia et d'Ope-
nAI et beaucoup moins cher, selon plusieurs
spécialistes. Si Nvidia (-16,86% à 118,58 dol-
lars) affiche la plus forte baisse du Dow Jones,
les valeurs du S&P500 les plus touchées sont
celles du secteur énergétique qui ont parié sur
l'IA, Vistra et Constellation.

Les chiffres économiques du jour

Les ventes de logements neufs aux Etats-Unis
se sont élevées à 664 000 unités en décembre
en rythme annuel, ressortant sous le consensus
de 666 000. Elles s'étaient élevées à 627 000 en

novembre. 1,482 million de permis de
construire ont été enregistrés en décembre en
rythme annuel aux Etats-Unis. Le consensus
visait 1,483 million, après 1,493 million en no-
vembre. L'indice manufacturier de la Fed de
Dallas en décembre a rebondi à 14,1 en dé-
cembre après 4,5 en novembre.

Les valeurs à suivre aujourd'hui
Pfizer
Le Département américain de la Justice an-
nonce que Pfizer a accepté de payer plus de 59
millions de dollars au nom de sa filiale à 100%,
Biohaven Pharmaceutical Holding Company
pour clore une affaire de corruption. Avant
son acquisition fin 2022, Biohaven aurait
sciemment suscité la soumission de fausses de-
mandes à Medicare et à d’autres programmes
fédéraux de santé en versant des pots-de-vin
(kickbacks) à des professionnels de santé pour
les inciter à prescrire son médicament anti-mi-
graine Nurtec ODT. Les faits se seraient pro-
duits entre 2020 et 2022.

Tesla
Tesla a déposé une plainte auprès de la Cour
de justice de l'Union européenne (CJUE)
contre les tarifs douaniers de l'UE sur les véhi-
cules électriques fabriqués en Chine, selon un

dossier publié sur le site Web de la Cour lundi
et repéré par Reuters. Le constructeur améri-
cain rejoint les constructeurs chinois contre
ces droits de douane introduits à la fin du mois
d'octobre après une enquête anti-subventions
de la Commission. Selon S&P, ils empêcheront
les ventes de ces véhicules d'atteindre "le pic
précédemment prévu d'un million d'unités au
cours de la seconde moitié de la décennie".

US Steel
Selon les informations du Wall Street Journal,
l'investisseur activiste Ancora Holdings, qui
détient une participation de 0,18% dans US
Steel, souhaite que le producteur américain

d'acier renonce à son accord de fusion avec le
japonais Nippon Steel. Le média américain
rapporte qu'Ancora a l'intention de rallier les
actionnaires pour évincer le directeur général
de US Steel, David Burritt.

Valeurs IA
La startup chinoise DeepSeek, qui revendique
un modèle d'intelligence artificielle plus per-
formant que ChatGPT, pourrait remettre en
cause le modèle économique des géants améri-
cains et devrait peser particulièrement sur le
Nasdaq. Nvidia chute de près de 12% en avant-
Bourse tandis que AMD et Micron reculent
respectivement de 3,7% et de 6,4%.
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WALL STREET EN ORDRE DISPERSÉ

Le secteur de l'IA sous pression
Les marchés actions américains ont terminé en ordre dispersé sur fond d'inquiétudes autour de l'IA.Les valeurs technologiques ont été

particulièrement pénalisées après les annonces de la start-up chinoise DeepSeek. 

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

Le choc provoqué par le modèle chinois
d'intelligence artificielle DeepSeek, après
avoir balayé Wall Street, faisait à nouveau

dégringoler mardi les valeurs tech à la Bourse
de Tokyo, alors qu'une bonne partie du reste de
l'Asie entamait les congés du Nouvel an lu-
naire. Vers 00H45 GMT à la Bourse de Tokyo,
l'indice vedette Nikkei perdait 1,26% à
39.066,75 points, tandis que l'indice élargi
Topix abandonnait 0,34% à 2.748,55 points,
lestés par les titres tech. En dévoilant un agent
conversationnel extrêmement performant tout
en fonctionnant sur des puces à capacité ré-
duite, avec un développement à bas coût, la
start-up chinoise DeepSeek bouscule les
champions américains de l'intelligence artifi-
cielle et fait vaciller les certitudes des investis-
seurs. A la Bourse de Tokyo, les valeurs tech
liées aux semi-conducteurs et à l'IA avaient
déjà dégringolé de concert lundi, avant que la
tempête ne frappe les marchés européens et

Wall Street, où le mastodonte américain des
puces s'est effondré de 17% dans un climat de
panique général. A l'unisson de l'or et des bons
du Trésor américain, le yen avait fortement
bondi lundi, profitant de son statut de valeur re-
fuge pour les investisseurs désireux de fuir la
déroute des marchés d'action. L'or continuait
de briller mardi, gagnant 0,15% à 2.744,83 dol-
lars l'once vers 00H45 GMT. Après son plon-
geon de la veille, le dollar tentait cependant de
se reprendre mardi en début d'échanges asia-
tiques: vers 00H45 GMT, le billet vert regagnait
0,63% face à la monnaie japonaise, à 155,16
yens pour un dollar. La devise américaine était
par ailleurs soutenue par un regain d'inquié-
tudes sur les tensions commerciales, après la
confirmation au poste de secrétaire au Trésor
aux Etats-Unis du financier Scott Bessent, fer-
vent promoteur d'un relèvement massif des
droits de douane du pays. 

BOURSE DE PARIS 

Prudente face aux incertitudes

MARCHÉS EN ASIE

L'onde de choc DeepSeek fait à
nouveau dégringoler la tech à Tokyo



Les universités s'inquiètent de la baisse 
de leurs crédits en 2025

Les dirigeants d'universités récla-
ment ce lundi une dotation « bien
au-delà des 100 millions » d'euros
supplémentaires promis. Ils redou-
tent de devoir « fermer des an-
tennes universitaires » faute de
moyens, à quelques jours de la
commission mixte paritaire qui doit
permettre de trouver un compromis
budgétaire. Les universités tirent la
sonnette d'armes et font part de
leurs « fortes inquiétudes » sur le
projet de loi de finances (PLF). Pour
2025, « on a une dépense supplé-
mentaire forcée ou contrainte d'en-
viron 500 millions d'euros nets »,
dont les deux tiers relèvent de «

mesures salariales », a souligné
Dean Lewis, président de l'univer-
sité de Bordeaux et vice-président
de France Universités, qui rassem-
ble les dirigeants d'universités et
d'établissements d'enseignement
supérieur, lors d'une conférence de
presse à Paris ce lundi.
« Sur ces 340 millions, il y a à peu
près 100 millions d'euros qui seront
pris en charge à la suite d'un amen-
dement déposé par le ministre » de
l'Enseignement supérieur la se-
maine dernière au Sénat, a-t-il sa-
lué. Néanmoins, « il reste 240 mil-
lions à financer au niveau des éta-
blissements », soit « autour de

3.000 emplois », a-t-il dit.
« Cette dépense est une dépense
pérenne (...) donc il nous faut une
recette pérenne » et « un rehausse-
ment de la subvention pour charge
de service public bien au-delà des
100 millions déjà annoncés », selon
le président de l'université de Bor-
deaux.
À défaut, le risque est que les éta-
blissements suppriment ces postes,
« ferment) des antennes universi-
taires, décident de fermetures d'éta-
blissements sur des périodes de
chauffage pour faire des économies
», a estimé Virginie Dupont, prési-
dente par intérim de France Univer-

sités et présidente de l'Université
Bretagne Sud.
Un autre risque est « la diminution
de la capacité d'accueil dans nos
établissements », a-t-elle ajouté, ju-
geant que les augmentations bud-
gétaires ces dix dernières années
n'ont pas suivi les hausses du nom-
bre d'étudiants nés depuis le début
des années 2000. Une nouvelle
réunion des membres de France
Universités est prévue jeudi. Le
même jour, sept sénateurs et sept
députés se réuniront en commis-
sion mixte paritaire (CMP) pour re-
chercher un compromis sur le bud-
get 2025 de l'État.
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DROITS DE DOUANE 

Le Canada
mobilise ses

alliés face aux
menaces de

Trump

Face aux menaces de Donald
Trump d'imposer des droits de
douane de 25 % aux produits

canadiens et mexicains, la ministre
canadienne des Affaires étrangères,
Mélanie Joly, plaide pour une ri-
poste coordonnée avec le Mexique,
le Royaume-Uni et l'Union euro-
péenne.
C'était l'un de ses thèmes de cam-
pagne préférés, et il en use depuis
son retour à la Maison Blanche. Do-
nald Trump menace tous azimuts, y
compris ses plus proches alliés des
États-Unis, d'une augmentation des
droits de douane pour obtenir des
concessions sur divers dossiers.
Ainsi, au terme d'une spectaculaire
journée de tensions, dimanche, en-
tre Washington et Bogota, Donald
Trump a suspendu sa menace d'im-
poser des droits de douane de 25
% sur tous les biens colombiens en-
trant aux États-Unis, la Maison
Blanche assurant que le gouverne-
ment de Gustavo Petro avait fait
marche arrière et accepté ses
conditions pour le rapatriement
d'immigrés colombiens expulsés
par les États-Unis.
Ces « événements montrent claire-
ment au monde que l'Amérique est
à nouveau respectée », s'est em-
pressée de dire la porte-parole de
la Maison Blanche, Karoline Leavitt.
Face à cette posture, Mélanie Joly,
ministre canadienne des Affaires
étrangères, a assuré lundi, devant
la presse à Ottawa, être déjà en
contact avec son homologue mexi-
cain, ajoutant qu'elle s'adresserait
cette semaine à des responsables
européens.

Des droits de douane de 25 % aux produits
venant du Canada et du Mexique dès le 1er

février

La question des droits de douane
sera « au cœur » des discussions,
a affirmé la cheffe de la diplomatie
canadienne, disant chercher à se «
coordonner ». Selon elle, de Lon-
dres aux capitales de l'UE, les
conversations portent sur « les dif-
férentes réponses possibles aux
droits de douane ».
« Notre objectif est de faire en sorte
d'éviter les droits de douane, et
nous pensons que nous pouvons le
faire », a déclaré la ministre des Af-
faires étrangères canadienne. «
Nous pensons que la diplomatie
peut fonctionner et que nos argu-
ments sont solides. »
Mélanie Joly doit d'ailleurs rencon-
trer mercredi à Washington son
nouvel homologue américain,
Marco Rubio.
Donald Trump a dit vouloir imposer
des droits de douane de 25 % aux
produits venant du Canada et du
Mexique dès le 1er février, repro-
chant à ces pays voisins de ne pas
suffisamment contrôler l'entrée aux
États-Unis de migrants sans pa-
piers, mais aussi de drogues
comme le fentanyl, un opioïde
meurtrier.
De son côté, le ministre canadien
de la Sécurité publique, David
McGuinty, a affirmé que moins de 1
% du fentanyl et des migrants en-
trant illégalement aux États-Unis
provenaient de son pays. Il doit
néanmoins présenter cette semaine
les détails d'un plan évalué à 1,3
milliard de dollars canadiens (envi-
ron 860 millions d'euros) pour ren-
forcer la sécurité à la frontière avec
les États-Unis.

Annoncé par la Banque de France en
novembre, le contrecoup post-JO
pourrait s’avérer plus sévère que

prévu. L'Insee dévoilera jeudi 30 janvier les
chiffres de la croissance française au qua-
trième trimestre 2024, en net ralentissement
et privée du regain d'activité qu'aurait pu in-
suffler le repli marqué de l'inflation. L'Institut
national de la statistique et des études écono-
miques (Insee) table sur une croissance nulle
d'octobre à décembre 2024, après une hausse
de 0,4% au troisième trimestre grâce aux Jeux
olympiques et paralympiques de Paris. Sur
l'ensemble de l'année 2024, l'Insee estime que
le produit intérieur brut (PIB) a progressé de
1,1%, comme en 2023.
«Il est difficile de trouver un poste (du PIB)
qui se porte très bien», euphémise Maxime
Darmet, économiste chez Allianz, interrogé
par l'AFP. Il pointe la faiblesse de la produc-
tion industrielle - à l'exception de l'aéronau-
tique - et une consommation des ménages
sans éclat malgré le recul à +2% de l'inflation
en 2024 en moyenne annuelle, contre +4,9%

l'année précédente. Dynamisés par les JO, les
services subiraient «un contrecoup». En dé-
cembre, l'Insee tablait sur une augmentation
de la consommation de 0,9% en 2024, moins
que le pouvoir d'achat (+2,1%). Les ménages,
qui ne perçoivent pas encore l'assagissement
des prix, ont préféré épargner, sur fond de
craintes accrues concernant le chômage.

Incertitude et confiance dégradée

L'incertitude politique qui agite la France de-
puis la dissolution de l'Assemblée nationale
en juin pèse sur la croissance et se double
d'une crise budgétaire : alors que le déficit pu-
blic devrait dériver à environ 6% du PIB en
2024, le pays est sans budget pour 2025 à
cause de la chute du gouvernement en décem-
bre. Les enquêtes de conjoncture de l'Insee ne
prêtent guère à l'optimisme. Pour la première
fois depuis avril, la confiance des ménages a
amorcé en octobre un repli qui dure. Le cli-
mat des affaires s'est détérioré également.
Selon une enquête de Bpifrance Le Lab et

Rexecode publiée en novembre, avant même
la censure, les dirigeants de PME/TPE esti-
maient à 56% que l'incertitude politique avait
«un impact négatif fort» sur leur activité, et
45% avaient reporté des investissements. «La
confiance dégradée et l'incertitude entourant
le budget 2025 continuent de peser sur la de-
mande intérieure et cela risque de perdurer
dans les prochains mois», souligne Charlotte
de Montpellier, économiste chez ING, dans
une note.
Cette situation vient «en partie annihiler» la
baisse des taux d'intérêt amorcée en juin par
la Banque centrale européenne (BCE), après
des relèvements destinés à refroidir l'inflation,
souligne Maxime Darmet. La crise a en effet
ébranlé la confiance des investisseurs vis-à-vis
de la France, comme en témoigne le creuse-
ment de l'écart entre les taux d'emprunt fran-
çais et allemand à 10 ans («spread»). Le taux
français dépasse maintenant ceux de l'Es-
pagne et du Portugal, et approche celui de la
Grèce, qui avait frôlé la faillite dans les années
2010.

FRANCE 

L’Insee dévoilera jeudi les chiffres
d’une croissance détériorée fin 2024
Après le rebond lié aux Jeux olympiques, l’incertitude politique et la crise budgétaire ont pesé sur la

croissance tricolore au dernier trimestre.

Le taux de chômage a de nouveau re-
culé l'an dernier en Espagne pour at-
teindre 10,61% de la population ac-

tive fin décembre, soit son niveau le plus
faible depuis 2007, selon l’Institut national
de la statistique (INE).
Au total, 2,59 millions de personnes
étaient inscrites au chômage au 31 décem-
bre dans la quatrième économie de la zone
euro, soit près de 265.000 de moins qu’il y
a un an, indique l’organisme public. Le
taux de chômage était ainsi fin décembre
inférieur de plus d’un point de pourcen-
tage aux 11,76% enregistrés fin 2023. Il est
par ailleurs inférieur aux attentes du gou-
vernement, qui pariait sur 11%.
Cette évolution a été rendue possible par
un quatrième trimestre dynamique, où le
nombre de chômeurs a reculé de 5,76%,
avec 158.600 demandeurs d’emploi en
moins, précise l’INE dans un communi-
qué. Les chiffres de 2024 confirment l’amé-

lioration du marché de l’emploi dans le
pays, après un pic du chômage à 16,13% de
la population active atteint fin 2020 en rai-
son de l’impact économique de la pandé-
mie de Covid-19, notamment sur le sec-
teur touristique, dont dépendent près de
12% des emplois espagnols.

«nous sommes sur la bonne voie»

Selon l’institut statistique, la situation s’est
améliorée de façon nette dans le secteur
des services (-100.000 demandeurs d’em-
ploi sur un an), qui englobe le tourisme.
Elle s’est en revanche légèrement dégradée
dans la construction (+1.200 chômeurs).
Ces données «démontrent que nous
sommes sur la bonne voie», s’est félicitée
sur le réseau social Bluesky la ministre du
Travail Yolanda Diaz, en insistant sur le
nombre «record» de personnes disposant
d’un emploi.

Selon l’INE, 21,86 millions d’emplois
étaient pourvus au 31 décembre, soit
468.000 de plus que fin 2023. Il s’agit du
niveau le plus élevé jamais enregistré dans
le pays. Ces créations d’emploi ont été fa-
vorisées par la forte croissance espagnole,
qui devrait atteindre 3,1% en 2024 selon le
FMI et la Banque d’Espagne, soit un ni-
veau nettement supérieur à celui de la zone
euro, attendu à 0,8% par la Banque cen-
trale européenne.
Malgré la baisse enregistrée en 2024, le
taux de chômage espagnol reste l’un des
plus élevés de l’Union européenne, et le
Premier ministre socialiste Pedro Sánchez
s’est engagé à le faire baisser drastiquement
d’ici la fin de son mandat en 2027. Selon le
ministre de l’Economie Carlos Cuerpo,
l’objectif est de le ramener aux alentours de
8% de la population active d’ici cette date,
soit un niveau qui en Espagne correspond
au plein emploi, selon lui.
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ESPAGNE 

Le taux de chômage au plus bas depuis la crise
financière de 2008



Nouvelle Fiat Grande Panda : un tarif canon en hybride !
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AUDI Q6 E-TRON OFFROAD CONCEPT

Le Yéti selon Audi

Àl’occasion de la Coupe du Monde
de ski à Kitzbühel, Audi a dé-
voilé le Q6 e-tron offroad, un

concept-car au look spectaculaire. Réin-
terprétation moderne du concept Quat-
tro – c’est Gernot Döllner, le CEO
d’Audi, qui le dit – ce concept explore le
potentiel du SUV électrique allemand
au-delà de l’utilisation BCBG qu’en aura
la majorité de sa clientèle. Quoique…
les vacances au ski constituent toujours
une destination privilégiée de ces Mes-
sieurs-Dames bien argentés ! Alors au-
tant le faire avec style.

Monstre des neiges

Toujours basé sur la plateforme PPE –
Premium Platform Electric – de l’Audi

Q6 e-tron  Sportback de série, ce
concept est doté de deux moteurs élec-
triques générant 380 kW/517 ch et d’es-
sieux innovants. Une cavalerie qui doit
lui permettre de gravir des pentes allant
jusqu’à 100 %. Sa garde au sol relevée de
160 mm et sa largeur de voie augmentée
de 250 mm lui confèrent une allure im-
posante et renforcent ses capacités tout-
terrain. Il est vrai que les énormes jantes
sont chaussées de pneumatiques tout
aussi spectaculaires aux dessins bien
profonds. Bien entendu, le bouclier
avant intègre des anneaux de remor-
quage, des optiques additionnelles spé-
cifiques tandis qu'une galerie de toit
équipée de projecteurs LED vient com-
pléter le grimage. Le communiqué ne
précise pas si Audi a prévu des marche-

pieds escamotables pour se hisser à
bord...
Mais cet Audi Q6 e-tron Offroad pro-
pose aussi quelques innovations, dont
les essieux portiques spécialement déve-
loppés qui permettent une augmenta-
tion impressionnante du couple,
atteignant 13.400 Nm en pic, soit 4.400
Nm de plus que les essieux tradition-
nels. Cette configuration réduit la vi-
tesse maximale à 175 km/h,
parfaitement adaptée au tout-terrain, la
suspension largement rehaussée combi-
née à cette transmission revue offre une
capacité unique à franchir des pentes de
45 degrés. Selon le communiqué de
presse, « ce concept-car incarne à la fois
puissance, autonomie et efficacité, des
qualités au cœur de la vision d’Audi ».

Soit. Pour la puissance, d’accord, pour
l’efficacité, c’est fort probable, mais à vé-
rifier. Mais pour ce qui relève de l’auto-
nomie… les doutes sont permis. Un
SUV de 2,5 tonnes, avec des roues
énormes et des pneus tout-terrain et une
galerie de toit qui détériore encore un
peu plus l’aérodynamique, pas sûr que
cela favorise le rayon d’action.
L’Audi Q6 e-tron Offroad Concept sera
dévoilé en action lors de la course sur
glace F.A.T., le 1er février 2025, en Au-
triche, et sur les réseaux sociaux de la
marque. Se voulant un symbole de l’es-
prit « Vorsprung durch Technik » cher à
la marque aux quatre anneaux, ce
concept aspire à ouvrir de nouveaux ho-
rizons pour les utilisateurs de SUV élec-
triques.

Après avoir remporté le Dakar en 2024, Audi s’attaque à la neige… mais avec un concept cette fois : l’Audi Q6 e-tron Offroad. Un
concept électrique pour des températures frigorifiques… Vraiment ?

La nouvelle Fiat Grande
Panda débarque au cata-
logue en version hybride. Le

premier prix est sous les 20 000
€, ce qui en fait une excellente
affaire en cette année 2025.
Mais elle reste moins équipée
qu'une C3 à motorisation équi-
valente.
La Fiat Grande Panda n'est plus
seulement électrique, elle est
désormais aussi hybride ! La
gamme se déploie petit à petit
en France et voilà que l'on dé-
couvre aujourd'hui la version hy-
bride au catalogue, forcément en
concurrence directe avec la C3,
qui partage la même base tech-
nique. Les deux "clones" de
Stellantis n'ont toutefois pas les
mêmes armes pour lutter, et l'on
sentirait presque que le groupe
favorise l'italienne au profit de la
française sur ses propres terres.
Les tarifs posent en effet ques-
tion : en hybride, la Grande
Panda est moins chère que la
C3, grâce notamment à une do-
tation inférieure à celle de la C3.
Evidemment, la préférence na-
tionale et les habitudes d'achat

devraient quoi qu'il arrive diriger
les Français vers la C3, mais il
ne faudrait pas oublier la "rivale"
turinoise fort intéressante.

Moins de 19 000 € en hybride

La Fiat Grande Panda devient
tout simplement la voiture hy-
bride la moins chère de France,
même si l'on continuera de dé-
battre autour du niveau d'hybri-
dation de ces modèles câblés
seulement en 48V. Une tension
qui ne permet pas de dégager
suffisamment de puissance et de
rouler très longtemps en mode
électrique.
La finition d'accès Pop débute à
18 900 €. En comparaison, le
premier prix "hybride" de la C3
est à 20 450 € mais la française
fait bien mieux en matière
d'équipements avec des jantes
17 pouces (enjoliveurs 16
pouces sur la Panda), l'affichage
tête haute, la couleur bi-ton ou
encore le siège conducteur ré-
glable en hauteur.
La Grande Panda reste toutefois
intéressante pour ceux qui re-

cherchent avant tout un "prix". A
18 900 €, c'est une véritable af-
faire avec le nécessaire : climati-
sation (manuelle), régulateur de
vitesse, aide au stationnement
avant/arrière ou encore écran

tactile 10 pouces et l'instrumen-
tation numérique, de série dès
ce niveau Pop.
Rappelons que la version élec-
trique est déjà au catalogue, à
partir de 24 900 € avant bonus.

Elle reprend là aussi la plate-
forme de la Citroën e-C3, bapti-
sée "Smart Car". En revanche,
Fiat ne propose pas pour l'ins-
tant de version thermique 100 ch
sur la Grande Panda.



DeepSeek, la surprise venue de Chine
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En matière de licences, la contrac-
tualisation des grandes organisa-
tions avec Microsoft passe, la

plupart du temps, par un contrat appelé
Accord Entreprise (Enterprise Agree-
ment ou EA), qui permet d'acheter en
lot des licences du premier éditeur mon-
dial pour les parcs dépassant 500 utilisa-
teurs ou appareils. Une fondation de la
relation contractuelle entre les DSI et
l'éditeur, que ce dernier semble déter-
miné à remettre en cause au profit d'un
nouveau type de contrat, basé entière-
ment sur une logique d'abonnement à
des services, dont les prix sont suscepti-
bles d'être réévalués tous les six mois et
sont soumis à la fluctuation du taux de
change euro/dollar.
Baptisé Microsoft Customer Agreement
(MCA), ce contrat doit être, selon l'an-
nonce de Microsoft datant de novembre
dernier, réservé à « un petit pourcentage
de clients sous Enterprise Agreement ».
Sauf que le Cigref en a une perception
un peu différente. « Notre impression,
c'est que, lors des renouvellements de
contrat, Microsoft oriente systématique-
ment les entreprises disposant d'un Ac-
cord Entreprise vers un contrat MCA.
Plusieurs de nos membres se retrouvent
aujourd'hui confrontés à cette situation
», dit ainsi Henri d'Agrain, le délégué
général de l'association de grandes en-
treprises et administrations françaises.

Ballon d'essai ou rouleau compresseur ?

Et le constat est similaire au sein d'Elée,
cabinet français spécialisé dans le
conseil en gestion des actifs et achats lo-
giciels. Son responsable du pôle d'exper-
tise Microsoft, Adrien Schmitt, explique
: « Lors des renouvellements de contrats,
Microsoft arrive avec ce nouveau mo-
dèle. Nous avons déjà assisté à une ten-
tative de simplification de la part de
l'éditeur, avec le contrat MPSA en 2016.
Mais cette initiative avait rencontré peu
de succès à l'époque », note l'expert, qui
s'interroge sur la détermination du pre-
mier éditeur mondial à imposer, cette
fois, ses vues à sa base de clients, parti-

culièrement aux grandes entreprises.
Parmi les présents à un webinar orga-
nisé précisément par Elée sur le sujet, 11
répondants ont affirmé avoir été appro-
ché par Microsoft pour remplacer leur
EA par MCA, tandis que 20 autres n'ont
décelé aucun mouvement de la sorte
pour l'instant.
Selon Elée, MCA est même appelé à
s'imposer comme le remplaçant de tous
les contrats existants (dont Select+ et
Open). Une simplification massive
puisque les équipes de Microsoft doi-
vent actuellement gérer 23 types diffé-
rents de contrats, comportant chacun
des mécaniques différentes. « Microsoft
fait valoir que MCA se concrétise par un
document unique de 14 pages et par une
flexibilité accrue sur la facturation, par
exemple dans la gestion contractuelle de
déploiements multi-tenants », indique
Adrien Schmitt

Microsoft tire un trait sur toutes 
les négociations passées

Sauf que cette simplification pourrait
bien s'effectuer aux dépens de la base
installée. Et des budgets de nombreux
DSI. Car MCA tire un trait sur les négo-
ciations passées et introduit quelques

nouveautés qui font grincer des dents
dans les entreprises. « Ce nouveau
contrat semble certes présenter des inté-
rêts, notamment en termes de flexibilité,
mais il pose aussi un certain nombre de
questions, du fait de la disparition des
remises au volume, de l'obligation de
souscrire les contrats en dollars - avec
des réajustements chaque mois en fonc-
tion des taux de change - ou encore de la
disparition des licences perpétuelles »,
souligne Henri d'Agrain. Qui pointe en
particulier la dépendance au taux de
change euro-dollar, « qui pose un pro-
blème de prédictibilité des coûts aux
DSI. Microsoft gagne en visibilité au dé-
triment de ses clients. »
L'arrivée de ces nouvelles conditions se
traduit surtout par une sérieuse inflation
de la facture. « D'après nos observations,
à iso-périmètre, le changement de
contrat se traduit par une hausse entre 5
et 40% des coûts pour les entreprises,
principalement due à la perte des avan-
tages négociés dans la précédente archi-
tecture contractuelle, assure Henri
d'Agrain. Et cette hausse vient s'ajouter à
celle subie en 2023, lors des réajuste-
ments de tarifs par Microsoft. Une pre-
mière poussée que nos adhérents ont
évaluée à environ 20%. »

La fin des licences perpétuelles

Dans cette inflation de la facture, la fin
des remises au volume, accordées de
façon quasi-automatique au sein des EA
selon les experts d'Elée, pèse évidem-
ment lourd. Celles-ci s'échelonnent
entre 6 et 12% des prix catalogue. « Et
vous pouviez aller chercher des remises
supplémentaires, des conditions qui se-
ront également perdues lors du passage
à MCA », souligne Guillaume Geudin,
directeur du pôle performance achats
d'Elée. Enfin, MCA est un contrat
d'abonnement, ce qui a un impact pour
les entreprises ayant acheté leurs li-
cences de produits serveurs (Windows
Server, SQL Server). « Le passage à
MCA signifie que, si le contrat s'arrête,
les entreprises ne disposent plus d'aucun
droit sur ces produits », résume Guil-
laume Geudin. Contrairement au mo-
dèle centré sur les licences perpétuelles.
Pour Guillaume Geudin, le passage à
MCA doit pousser les DSI à renégocier
toutes les clauses obtenues au fil du
temps, « sur les tribunaux éligibles, sur
la confidentialité, sur les affiliés, sur les
conditions d'audit, sur les produits gra-
tuits, etc., énumère-t-il. Oui à la simpli-
fication, mais non à la perte des
conditions spécifiques passées ! » Or,
justement d'après le Cigref, Microsoft se
montre, pour l'instant, assez peu ouvert
à la renégociation des clauses standards
de son MCA. « Les seuls assouplisse-
ments concernant pour l'instant la pos-
sibilité de modifier la juridiction
applicable prévue par défaut dans MCA,
indique Henri d'Agrain. Nous sommes
réellement inquiets face à ces conditions
assez léonines. Ce changement se foca-
lise sur la partie Azure, mais sera certai-
nement étendu à l'ensemble des
produits Microsoft. Dans les faits, le
passage à MCA va renforcer la situation
de dépendance économique des entre-
prises françaises, car, dans deux à trois
ans, à mesure des renouvellements de
contrats, MCA concernera l'ensemble
des services Microsoft. »

EN RÉVISANT SES LICENCES ENTREPRISES

Microsoft augmente ses tarifs
Au fil du renouvellement de ses contrats, le premier éditeur mondial pousse une nouvelle forme de licensing, basée à

100% sur une logique d'abonnement. La conséquence ? Une facture globale en hausse de 5 à 40 % pour les entreprises.

La start-up chinoise Deep-
Seek a, depuis la sortie de
son chatbot R1, il y a une se-

maine, semble-t-il déjà complète-
ment changé le visage de
l'industrie. Et ce, grâce à une tra-
jectoire assez originale !
On se souvient quand, en décem-
bre 2022, le monde faisait
connaissance avec la petite start-
up OpenAI, à l'origine de l'in-
croyable chatbot ChatGPT. Très
vite, OpenAI est devenue une
firme connue mondialement, puis
a enchaîné les levées de fonds,
au point d'obtenir au bout de
deux ans une valorisation fabu-
leuse. Et l'histoire a ici tendance
à se répéter, avec l'émergence
cette fois de la start-up chinoise
DeepSeek, qui a une histoire
assez originale.

À l'origine, un fonds d'investissement

Vous savez ce qu'il y a à l'origine
de DeepSeek, la société qui a
provoqué un tremblement de
terre dans le monde de l'intelli-
gence artificielle ? Un hedge fund
! Car la start-up IA a d'abord eu
comme nom Fire-Flyer, branche
de la recherche en deep learning
du fonds quantitatif High-Flyer,
fondé en 2015 par Lian Wenfeng.
Un hedge fund très connu en
Chine, qui a notamment été le
premier fonds quantitatif à lever
100 milliards de yuans (environ
13,2 milliards d'euros). Durant
des années, High-Flyer a accu-
mulé les GPU, et construit des
supercalculateurs pour sa
branche Fire-Flyer, afin que celle-

ci analyse des données finan-
cières.
Le basculement vers l'intelligence
artificielle n'a eu lieu qu'en 2023,
quand Liang Wenfeng a décidé
d'utiliser les ressources de l'en-
treprise dans une nouvelle entité,
baptisée DeepSeek. Celle-ci s'est
alors fixée comme ambition de
développer des modèles de lan-
gage avancés, avec pour visée
ultime l'intelligence artificielle gé-
nérale. DeepSeek a ainsi pour
particularité d'être un des rares
acteurs IA de la Chine à ne pas
dépendre des financements des
géants du numérique locaux
comme Alibaba, Baidu ou bien
ByteDance.

DeepSeek cherche les jeunes esprits
brillants à peine sortis de l'université

Et pour réussir, DeepSeek a une
recette qui lui est propre.
D'abord, dans sa philosophie de
recrutement. La société cherche
en effet moins des ingénieurs ex-
périmentés capables de dévelop-
per des produits pouvant être
commercialisés que des cher-
cheurs extrêmement brillants sor-
tant à peine des grandes
universités du pays, comme Tsin-
ghua ou l'université de Pékin. Et
contrairement à ce qui se fait au
sein des géants du numérique
chinois, ces chercheurs ont toute
latitude pour mener des re-
cherches peu orthodoxes.
Enfin, les restrictions américaines
sur les GPU imposées aux entre-
prises chinoises ont obligé Deep-
Seek à innover pour trouver des
façons plus efficaces d'entraîner

ses modèles de langage, avec
moins de matériel de pointe. « Ils
ont optimisé l'architecture de
leurs modèles à l'aide d'une bat-
terie d'astuces techniques : sché-
mas de communication
personnalisés entre les puces, ré-
duction de la taille des champs
pour économiser de la mémoire
et utilisation innovante de l'ap-
proche "mix-of models" (mélange
de modèles) » a ainsi résumé
l'analyste chez Mercator Institute
for China Studies, Wendy Chang.
Le fait de développer un modèle
open source aide par ailleurs l'en-
treprise à attirer plus d'utilisateurs
et de contributeurs, et en consé-
quence de rattraper une partie de
son retard sur les rivaux occiden-
taux. Une méthode gagnante ?
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Pétrole : le Brent à plus de 77 $ le baril
Les cours du pétrole rebondissaient faiblement mardi, le prix du Brent dépassant les
77 dollars, en attendant la réunion de l'Opep+ prévue pour la semaine prochaine. Le
prix du baril de Brent de la mer du Nord, pour livraison en mars, prenait 0,43% à
77,41 dollars. Son équivalent américain, le baril de West Texas Intermediate, pour li-
vraison le même mois, gagnait 0,34% à 73,42 dollars. L'Organisation des pays expor-
tateurs de pétrole et ses alliés (Opep+) se réunissent la semaine prochaine à
l'occasion d'un comité ministériel conjoint de suivi (JMMC). 

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 

Installation de la Commission
nationale de préparation 
de la saison estivale 2025
La Commission nationale de prépara-

tion de la saison estivale 2025 a été
installée lors d'une réunion présidée

par le chargé de la gestion du Secrétariat gé-
néral du ministère de l'Intérieur, des Collec-
tivités locales et de l'Aménagement du terri-
toire, Mohamed Charaf Eddine Boudiaf, in-
dique mardi un communiqué du ministère.
Tenue lundi par vidéoconférence en pré-
sence des walis des quatorze wilayas cô-
tières, la réunion a permis d'"établir le pro-
gramme des préparatifs en prévision de la
saison estivale 2025", et ce, dans le cadre des
"efforts des pouvoirs publics visant à réunir
toutes les conditions à même de garantir le

bien-être et le confort des estivants", précise
le communiqué. A cette occasion, "le bilan
de la saison estivale 2024 a été présenté,
ainsi que des propositions pour pallier les
insuffisances enregistrées et garantir le bon
déroulement de la saison estivale 2025",
ajoute la même source.
Lors de la rencontre, l'accent a été mis sur
"l'importance de la participation des sec-
teurs concernés aux préparatifs de la saison
estivale".
Les walis des wilayas côtières ont été invités
à prendre les dispositions nécessaires pour
entamer les préparatifs sur le terrain, à tra-
vers l'activation des comités locaux, en veil-

lant à "corriger les lacunes relevées la saison
dernière", notamment en matière d'aména-
gement des plages pour améliorer la qualité
des services fournis aux estivants et garantir
l'accès gratuit aux plages. 
La Commission nationale de préparation de
la saison estival 2025 est composée de repré-
sentants de 19 départements ministériels
concernés par la gestion du dossier de la sai-
son estivale, du Service national des garde-
côtes, des corps de sécurité (Gendarmerie
nationale et Sûreté nationale), de la Direc-
tion générale de la Protection civile et de la
Direction générale des Douanes, note le
communiqué. 

ZONE EURO

Les banques resserrent les critères de crédit aux entreprises

COOPÉRATION
Le Premier ministre
reçoit l'ambassadeur
de l'Etat du Qatar en
Algérie

Le Premier ministre, M. Nadir Larbaoui,
a reçu, mardi, l'ambassadeur de l'Etat
du Qatar en Algérie, M. Abdulaziz Ali

Al-Naama, indique un communiqué des
services du Premier ministre. L'audience
s'est déroulée au Palais du Gouvernement,
en présence du ministre de l'Agriculture, du
Développement rural et de la Pêche, M.
Youcef Cherfa, précise le communiqué.
Cette rencontre a été l'occasion d'examiner
l'état des relations de coopération entre les
deux pays, souligne la même source, ajou-
tant que ces relations connaissent une "im-
portante dynamique" dans tous les
domaines de coopération. Les deux parties
ont également évoqué les perspectives de
développement du partenariat économique
bilatéral, notamment en ce qui concerne les
projets d'investissement communs, souli-
gnant "l'importance d'accélérer leur mise en
œuvre et de réunir toutes les conditions né-
cessaires à leur concrétisation, dans le
cadre d'une vision stratégique au service de
leurs intérêts communs et permettant de
valoriser leurs capacités considérables,
conformément à la volonté politique com-
mune qui anime les dirigeants des deux
pays, le président de la République, M. Ab-
delmadjid Tebboune, et son frère l'Emir de
l'Etat du Qatar, son Altesse Cheikh Tamim
Ben Hamad Al Thani".

MÉTAUX PRÉCIEUX

L'or stable en attendant
les décisions de la Fed

L’or est resté stable mardi alors que les
investisseurs se concentraient sur la réunion
de politique monétaire de la banque centrale

américaine (Fed). L’or au comptant était stable à
2.740,11 dollars l’once. Les contrats à terme sur
l’or américain ont augmenté de 0,2 % à 2.743,50
dollars. Les décideurs de la Fed devraient laisser
les taux d’intérêt inchangés mercredi. Si la Fed
maintient ses taux inchangés, il s’agirait de la
première pause dans le cycle de réduction des
taux amorcé en septembre dernier. Les lingots à
rendement zéro ont tendance à être un
investissement privilégié dans un environnement
de taux d’intérêt bas. Parmi les autres métaux,
l’argent au comptant a baissé de 0,6 % à 30,03
dollars l’once, le palladium a chuté de 0,1 % à
959,61 l’once et le platine a baissé de 0,6 % à
941,65. Les analystes ont revu à la baisse leurs
prévisions de prix pour le platine et le palladium
en 2025, car les perspectives de demande
peinent à s’améliorer de manière significative.
Pendant ce temps, le russe Nornickel, premier
producteur mondial de palladium, a déclaré avoir
produit 2,762 millions d’onces de palladium en
2024, soit une augmentation de 3 % en
glissement annuel. 

Les banques de la zone euro ont forte-
ment durci leurs critères de prêt aux
entreprises fin 2024, écartant les es-

poirs d'une reprise rapide du crédit, a an-
noncé mardi la BCE. D'octobre à décembre,
les critères d'approbation des prêts et lignes
de crédit aux entreprises ont connu le "res-
serrement net le plus marqué depuis le troi-
sième trimestre 2023", selon une enquête
trimestrielle. Les banques ont justifié ce res-
serrement de l'accès au crédit par "une per-
ception accrue des risques liés aux
perspectives économiques et par une tolé-

rance au risque réduite des banques", note la
BCE. Principalement les banques en Alle-
magne et en France se sont montrées fri-
leuses dans un contexte d'incertitude
politique accrue, tandis que les normes de
crédit se sont assouplies en Italie. Pour le
premier trimestre 2025, les banques pré-
voient un nouveau resserrement net des
normes de crédit pour les prêts aux entre-
prises. Les normes pour les prêts immobi-
liers aux ménages sont de leur côté restées
stables, tandis que celles pour le crédit à la
consommation se sont davantage durcies.

Ces données devraient conforter l'institu-
tion monétaire à baisser à nouveau ses taux
jeudi, les observateurs pariant sur une baisse
de 0,25 point de pourcentage, la cinquième
depuis juin 2024. 
Les banques ont également fait état d'une lé-
gère augmentation de la demande de prêts
ou de tirages de lignes de crédit des entre-
prises au quatrième trimestre, soutenue par
la baisse des taux, mais qui reste globale-
ment faible. La baisse du loyer de l'argent a
en revanche conduit à une forte augmenta-
tion de la demande nette de prêts immobi-

liers, confirmant les signes de reprise après
les fortes baisses observées les années précé-
dentes. 
Entre mi-2022 et fin 2023, la BCE a forte-
ment relevé ses taux, provoquant une
contraction du crédit pour freiner l'écono-
mie et ramener l'inflation à 2%, objectif en
passe d'être réalisé cette année. Pour le pre-
mier trimestre 2025, les banques prévoient
une demande de prêts globalement stable
pour les entreprises et une augmentation
supplémentaire pour les ménages, en parti-
culier pour les prêts immobiliers. 
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28e ANNIVERSAIRE DE L'ASSASSINAT D'ABDELHAK BENHAMOUDA 

L'UGTA organise une cérémonie de recueillement

Une cérémonie de recueille-
ment a été organisée, mardi
au siège de l'Union géné-

rale des travailleurs algériens
(UGTA) à Alger, à la mémoire de
l'ancien Secrétaire général de la
Centrale syndicale Abdelhak Ben-
hamouda, à l'occasion du 28e an-
niversaire de son assassinat par
des terroristes le 28 janvier 1997.
Lors de la cérémonie de recueille-
ment, qui s'est déroulée en pré-
sence du Secrétaire général de
l'UGTA, Amar Takdjout, du minis-

tre des Transports, Saïd Sayoud,
du président de l'Observatoire na-
tional de la société civile, Noured-
dine Benbraham, du fils du dé-
funt, de représentants des fédéra-
tions syndicales de différents sec-
teurs et entreprises économiques,
ainsi que de travailleurs, une
gerbe de fleurs a été déposée de-
vant la stèle commémorative, sui-
vie de la lecture de la Fatiha du
Saint Coran. Dans une allocution
prononcée à cette occasion, M.
Takdjout a souligné que l'UGTA

demeurait attachée aux principes
du défunt visant à défendre les
droits des travailleurs et à préser-
ver la stabilité et la sécurité du
pays, réaffirmant la fidélité de la
Centrale syndicale au message
des Chouhada qui ont payé un
lourd tribut pour le recouvrement
de la souveraineté nationale. Il a
appelé les membres de l'UGTA à
s'inspirer du parcours d'Abdelhak
Benhamouda, qui "prônait le dia-
logue", rappelant que ce grand
syndicaliste a "voué sa vie à la

défense des droits des travailleurs
et à l'amélioration de leurs condi-
tions socio-professionnelles en
dépit de la conjoncture difficile
que traversait l'Algérie à
l'époque". 
Le même responsable a, par ail-
leurs, assuré que la Centrale syn-
dicale poursuit son parcours mili-
tant afin de réaliser davantage
d'acquis en faveur des travailleurs
et de contribuer efficacement à re-
lever les défis auxquels fait face
l'Algérie.

FINANCE ISLAMIQUE

Le CPA se dote d'une nouvelle agence à Alger

Le Crédit populaire d'Algérie
(CPA) a annoncé, mardi, l'ou-
verture d'une nouvelle

agence dédiée entièrement à l'ac-
tivité de la finance islamique au
niveau de la localité d'El-Achour
(Alger), dans le cadre de sa stra-
tégie visant l'extension de son ré-
seau consacré à cette branche.
L'ouverture de cette nouvelle
agence confirme "l'engagement
du Crédit populaire d'Algérie à of-
frir des solutions financières
adaptées aux besoins de la clien-
tèle, notamment en matière de

conformité aux préceptes de la
Chariaa", a précisé la banque
dans un communiqué. Cette
agence dédiée à la finance isla-
mique, El Achour "511", vient
aussi "étoffer et renforcer le ré-
seau de la finance islamique de la
banque qui s'élève déjà à 104
points de ventes en activité", a fait
savoir la même source. Le CPA
propose, selon le communiqué,
une gamme de produits de la fi-
nance islamique conçue pour ré-
pondre aux attentes de l'ensem-
ble des segments du marché, à

savoir les particuliers, profession-
nels et les entreprises. Ainsi, cette
gamme englobe des solutions de
dépôts et de financement, telles
que les solutions de dépôts, le
compte courant islamique, le
compte chèque islamique, le
compte épargne islamique, le
compte d'investissement non-res-
treint "Tanmiya" et le livret
d'épargne non rémunéré "Idi-
khari". 
La banque propose aussi des so-
lutions de financement, notam-
ment Mourabaha immobilier, Mou-

rabaha véhicules, Mourabaha
équipement (particuliers, profes-
sionnels et entreprises), "Idjara
Mountahiya bi Tamlik" immobilier
(particuliers, professionnels et en-
treprises). Le CPA a réaffirmé,
dans son communiqué, son "en-
gagement à poursuivre sa straté-
gie visant à développer la
banque, en diversifiant et moder-
nisant ses services pour mieux ré-
pondre aux attentes de la clien-
tèle, tout en mettant l'accent sur
l'apport d'une valeur ajoutée tan-
gible".


